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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française de 

pouvoirs spéciaux n° 42 déterminant les conditions et les 

modalités d'octroi d'une intervention financière facilitant 

l'achat ou la location de matériels informatiques par les 

parents ou les personnes investies de l'autorité parentale 

au profit de leur enfant et afin de faciliter le suivi des 

apprentissages  
 

 A.Gt 14-01-2021 M.B. 27-01-2021 
Modifications : 
D. 18-11-2021  -  M.B. 08-12-2021 

D. 20-12-2023 – M.B. 13-02-2024 

(n°CDA 51982) 

D. 14-12-2022  -  M.B. 24-02-2023 

 
Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu l'article 1er, § 1er, b), f) et h), du décret du 14 novembre 2020 octroyant 

des pouvoirs spéciaux au Gouvernement en vue de réagir à la deuxième vague 
de la crise sanitaire du COVID-19; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 9 décembre 2020; 
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 10 décembre 2020 ; 
Vu l'avis du Conseil d'Etat n° 68.559/2, donné le 28 décembre 2020, en 

application de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur le Conseil d'Etat, 
coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Considérant la négociation organisée le 15 décembre 2020 avec les 
fédérations de pouvoirs organisateurs; 

Considérant la consultation organisée le 15 décembre 2020 avec les 
fédérations d'organisations de parents d'élèves ; 

Considérant le «test genre» du 9 décembre 2020 établi en application de 
l'article 4, alinéa 2, 1°, du décret du 7 janvier 2016 relatif à l'intégration de la 
dimension de genre dans l'ensemble des politiques de la Communauté 
française; 

Considérant la pandémie liée à la propagation de la COVID-19 et la crise 
sanitaire d'envergure qui en découle, notamment en Belgique ; 

Considérant qu'il est donc impératif de permettre un équipement 
informatique adéquat aux élèves n'ayant pas accès au matériel suffisant pour 
suivre leurs cours à distance ; 

Considérant l'urgence motivée par le fait qu'il convient d'adopter 
rapidement des mesures visant à répondre aux nouveaux besoins matériels 
découlant de la pandémie actuelle ; 

Considérant qu'à la suite de la subvention exceptionnelle destinée à 
permettre aux établissements scolaires de faire face aux investissements 
nécessaires afin de se doter d'un stock d'ordinateurs/tablettes pouvant être mis 
à disposition des élèves n'ayant pas la possibilité d'en acquérir, il a lieu de 
donner la possibilité à l'ensemble des élèves d'avoir accès à un matériel 
informatique performant à moindre coût;  

Sur proposition du Ministre-Président et des Ministres du Budget et de 
l'Education;  

 
Après délibération, 
 
Arrête : 
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CHAPITRE 1er. - Disposition générale 
 

Complété par D. 18-11-2021 ; modifié par D. 14-12-2022 
Article 1er. - Le présent arrêté a pour objet de déterminer les conditions 

et les modalités d'octroi d'une intervention financière aux bénéficiaires 
facilitant l'achat ou la location de matériels informatiques [ainsi que les 
éventuels services connexes y afférant]1 au profit de leur(s) enfant(s) afin de 
faciliter le suivi des apprentissages et aux élèves majeurs bénéficiaires. 

 
Par bénéficiaires, on entend, pour l'année scolaire 2020-2021, les parents 

ou les personnes investies de l'autorité parentale des élèves régulièrement 
inscrits en 2ème, 3ème ou 4ème degrés de l'enseignement secondaire ordinaire ou 
spécialisé de forme 4 ou en 2ème ou 3ème phase de l'enseignement spécialisé de 
forme 2 ou 3, ainsi que les élèves majeurs inscrits régulièrement dans 
l'enseignement secondaire, à condition toutefois pour les élèves inscrits en 
dernière année de l'enseignement secondaire que le contrat conclu avec le 
fournisseur le soit avant le 1er mars 2021.  

 
Pour l'année scolaire 2021-2022, les parents ou les personnes investies de 

l'autorité parentale des élèves régulièrement inscrits en 2ème, 3ème ou 4ème 
degrés de l'enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé de forme 4 ou en 
1ère, 2ème ou 3ème phase de l'enseignement spécialisé de forme 2 ou 3, ainsi 
que les élèves majeurs inscrits régulièrement dans l'enseignement secondaire, 
à condition toutefois pour les élèves inscrits en dernière année de 
l'enseignement secondaire que le contrat conclu avec le fournisseur le soit 
avant le 1er mars 2022. 

 
A partir de l'année scolaire 2022-2023: les parents ou les personnes 

investies de l'autorité parentale des élèves régulièrement inscrits en 1er, 2ème, 
3ème ou 4ème degrés de l'enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé de 
forme 4 ou en 1ère, 2ème ou 3ème phase de l'enseignement spécialisé de forme 
2 ou 3, ainsi que les élèves majeurs inscrits régulièrement dans l'enseignement 
secondaire, à conditions toutefois pour les élèves inscrits en dernière année de 
l'enseignement secondaire que le contrat conclu avec le fournisseur le soit 
avant le 1er mars. Sont également visés les élèves nouvellement inscrits dans 
l'établissement visé, pour autant que ces derniers n'aient pas déjà bénéficié de 
ladite intervention. [Remplacé par D. 14-12-2022] 

 
Le bénéficiaire reconnu comme tel le demeure jusqu'à la clôture du 

contrat conclu avec le fournisseur ou la sortie du parcours scolaire de 
l'enseignement obligatoire de l'enfant visé.  

 

CHAPITRE 2. - De l'acquisition ou de la location des matériels 

informatiques et du service à proposer par les fournisseurs 
 

Section 1ère. - De l'acquisition ou de la location de matériels 

informatiques par les bénéficiaires à l'initiative du pouvoir 

organisateur ou de l'établissement scolaire 
 

Complété par D. 18-11-2021 
Article 2. - Le Gouvernement met à la disposition des pouvoirs 

organisateurs ou leurs délégués un cahier des charges type permettant le 

                                            
1 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
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lancement d'une procédure de fournitures de matériels informatiques 
destinées aux élèves relevant des bénéficiaires et aux élèves majeurs 
bénéficiaires, et ce par le biais d'une acquisition ou d'une location du matériel 
informatique directement par les bénéficiaires. [Ce cahier des charges type est 
repris en annexe 1re du présent arrêté et comprend les caractéristiques 
techniques minimales du matériel ainsi que les services connexes y afférants. 
Le cahier des charges type est revu tous les 2 ans. Les caractéristiques 
techniques peuvent notamment tenir compte des aménagements numériques 
raisonnables pour les élèves en situation de handicap]2. Pour ce faire, le 
Ministre en charge de l'informatique administrative et le Ministre en charge 
de l'Education sont habilités à modifier les annexes 1 et 2 jointes au présent 
arrêté. 

 
Après avis préalable du conseil de participation, le pouvoir organisateur 

ou son délégué choisit le(s) type(s) de matériel(s) informatique(s) qui est (sont) 
proposé(s) au choix des bénéficiaires, dans le respect toutefois des 
caractéristiques techniques minimales reprises au cahier des charges type visé 
à l'alinéa 1er. L'établissement scolaire veille à proposer un choix de matériels 
informatiques compatibles entre eux, comportant au moins une offre 
d'acquisition inférieure à 500 euros TVAC [frais de services connexes 
compris]3. L'établissement scolaire veille à offrir un choix de matériels 
informatiques comportant un minimum de différences de coûts au sein du 
même établissement, ou le cas échéant au sein d'une même filière pédagogique, 
et en tout état de cause une différence de coûts inférieure à 50 % du prix du 
matériel le moins onéreux proposé. Le matériel offert à la location est le même 
matériel que celui offert à l'acquisition. Le prix total payé dans le cadre d'un 
contrat de location ne peut être supérieur de plus de 6% au prix total payé pour 
l'acquisition immédiate du même matériel. 

 
[Le pouvoir organisateur ou son délégué peut également souscrire à un 

marché public d'une fédération de pouvoirs organisateurs, d'un service public, 
ou de tout autre organisme public à la condition que celui-ci respecte les 
exigences énoncées aux alinéas 1 et 2]4. 

 
Article 3. - § 1er. Le fournisseur retenu par le pouvoir organisateur ou 

son délégué met à sa disposition une plateforme informatique de gestion des 
commandes au profit des bénéficiaires, assurant par ailleurs le suivi 
administratif du marché et la gestion du service après-vente ou durant 
location. 

 
§ 2. Le service après-vente ou durant location comprend 

[obligatoirement]5 : 
- la mise à disposition au sein de l'établissement scolaire d'un appareil de 

remplacement en cas de défaillance technique 1 jour ouvrable après 
signalement; 

- le retrait de l'appareil défaillant et la livraison de l'appareil réparé ou 
remplacé à l'école par le fournisseur; 

- la mise à jour garantie pendant 3 ans, ou 4 ans en cas de location sur 4 
années; 

                                            
2 Remplacé par le décret du 20 décembre 2023 
3 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
4 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
5 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
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- les équipements actifs sont configurés par le fournisseur et livrés à 
l'établissement scolaire selon les conditions et modalités fixées par le cahier 
spécial des charges type visé à l'annexe 1 du présent arrêté. 

 
[§3. Le service après-vente ou durant location peut, en outre, comprendre 

des services connexes dont, notamment, une assurance tous risques 
électroniques et/ou une assurance-crédit]6. 

 

Section 2. - De l'acquisition ou de la location de matériels 

informatiques directement par le pouvoir organisateur ou son 

délégué 
 
Article 4. - § 1er. Le Gouvernement met à la disposition des pouvoirs 

organisateurs ou de leurs délégués un cahier des charges type permettant le 
lancement d'une procédure de fournitures de matériels informatiques 
destinées aux élèves relevant des bénéficiaires et aux élèves majeurs 
bénéficiaires, et ce par le biais d'une acquisition ou d'une location du matériel 
informatique directement par le pouvoir organisateur ou l'établissement 
scolaire. Ce cahier des charges type est repris en annexe 2 du présent arrêté.  

 
Après avis préalable du conseil de participation, le pouvoir organisateur 

ou son délégué choisit le(s) type(s) de matériel(s) informatique(s) qu'il décide 
de louer ou d'acquérir directement auprès du fournisseur retenu, dans le 
respect toutefois des caractéristiques techniques minimales reprises au cahier 
des charges type visé à l'alinéa 1er. Le matériel acquis ou loué est attribué à un 
élève spécifiquement. Le coût de l'acquisition ou de la location est répercuté 
aux bénéficiaires, sous déduction éventuelle d'une part prise en charge par le 
pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire et sous déduction de 
l'intervention visée à l'article 6.  

 
En cas de choix de matériels informatiques proposés aux bénéficiaires, le 

pouvoir organisateur ou son délégué veille à proposer des matériels 
informatiques compatibles entre eux, comportant au moins une offre inférieure 
à 500 euros TVAC [frais de services connexes compris]7. Le pouvoir 
organisateur ou son délégué veille à offrir un choix de matériels informatiques 
comportant un minimum de différences de coûts au sein du même 
établissement, ou le cas échéant au sein d'une même filière pédagogique, et en 
tout état de cause une différence de coûts inférieure à 50 % du prix du matériel 
le moins onéreux proposé.  

 
§ 2. Le bénéficiaire qui s'acquitte du prix d'acquisition du matériel 

informatique auprès du pouvoir organisateur ou de son délégué en devient 
propriétaire. La propriété du matériel informatique loué est, en fin de contrat, 
réglée conformément aux dispositions du cahier spécial des charges et, le cas 
échéant, du choix du pouvoir organisateur ou de son délégué. 

 
Article 5. - § 1erer. Le(s) fournisseur(s) retenu(s) par le pouvoir 

organisateur ou son délégué met(tent) à sa disposition une plateforme 
informatique assurant le suivi administratif du marché et la gestion du service 
après-vente ou durant location. 

 

                                            
6 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
7 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 



  

Docu 49088  p.5 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

§ 2. Le service après-vente ou durant location comprend 
[obligatoirement]8 :  

- la mise à disposition au sein de l'établissement scolaire d'un appareil de 
remplacement en cas de défaillance technique 1 jour ouvrable après 
signalement; 

- le retrait de l'appareil défaillant et la livraison de l'appareil réparé ou 
remplacé à l'établissement scolaire par le fournisseur; 

- la mise à jour garantie pendant 3 ans minimum, ou 4 ans en cas de 
location pendant 4 années;  

- les équipements actifs sont configurés par le fournisseur et livrés à 
l'établissement scolaire selon les conditions et modalités fixées par le cahier 
spécial des charges type visé à l'annexe 2 du présent arrêté. 

 
[§3. Le service après-vente ou durant location peut, en outre, comprendre 

des services connexes dont, notamment, une assurance tous risques 
électroniques et/ou une assurance-crédit]9. 

 

CHAPITRE 3. - De l'intervention financière de la Communauté 

française 
 

Modifié par D. 14-12-2022 
Article 6. - § 1er. Pour tout matériel informatique acquis ou loué par le 

bénéficiaire, le pouvoir organisateur ou son délégué dans les conditions fixées 
aux articles 2 à 5, la Communauté française intervient directement auprès du 
fournisseur à concurrence de : 

- en cas de location, une indemnité de 50 euros/an pendant 3 ans ou 37,50 
euros/an pendant 4 ans;  

- en cas d'acquisition, une indemnité unique de 150 euros. 
 
§ 2. L'intervention financière visée au § 1er n'est octroyée qu'une fois par 

élève au cours de sa scolarité. 
 
Article 7. - L'indemnité est versée par la Communauté française sur 

demande du fournisseur et vient en déduction du prix de vente ou de location 
conclu avec le bénéficiaire, le pouvoir organisateur ou son délégué. L'indemnité 
est forfaitaire et toutes taxes comprises. Elle est unique et ne crée aucun 
mécanisme de solidarité ou de responsabilité quelconque de la Communauté 
française envers le fournisseur. Elle ne garantit notamment pas de la 
défaillance de paiement du bénéficiaire, du pouvoir organisateur ou de son 
délégué, ou de la dégradation causée au matériel. [Cependant, une assurance 
tous risques électroniques et/ou une assurance-crédit peuvent, notamment, 
être prévues dans les services connexes du cahier spécial des charges]10.  

 
La demande de versement de l'indemnité est rentrée auprès des Services 

du Gouvernement selon les modalités précisées par le cahier des charges type 
et communiquées au fournisseur. Elle doit comprendre au moins une 
attestation prouvant la réalité de l'acquisition ou de la location du matériel 
conformément aux conditions du présent arrêté.  

 

                                            
8 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
9 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
10 Ajouté par le décret du 20 décembre 2023 
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Elle est signée par le pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire 
d'une part, et le bénéficiaire d'autre part en cas d'acquisition ou de location par 
le bénéficiaire. 

 
Elle est signée par le pouvoir organisateur ou son délégué en cas 

d'acquisition ou de location par l'un ou l'autre de ceux-ci. Dans ce cas, une 
estimation du nombre d'élèves relevant des bénéficiaires et du nombre d'élèves 
majeurs bénéficiaires calculées sur la base des élèves régulièrement inscrits 
au moment de la demande est jointe à celle-ci, le pouvoir organisateur ou son 
délégué communiquant ensuite, dans les trois mois maximum de la réception 
de la facture, la liste nominative des élèves bénéficiaires.  

 

CHAPITRE 4. - Du fonds de solidarité 
 
Article 8. - § 1er. Chaque année scolaire, les établissements de 

l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé reçoivent une dotation ou 
une subvention particulière de nature à leur permettre : 

• soit d'acquérir du matériel informatique destiné à être mis à la 
disposition des élèves dont les bénéficiaires n'ont pas la capacité financière 
d'acquérir/louer par eux-mêmes ce matériel informatique et des élèves majeurs 
bénéficiaires qui n'ont pas la capacité financière d'acquérir/louer par eux-
mêmes ce matériel informatique; 

• soit d'aider les bénéficiaires à acquérir/louer le matériel dans le cadre 
et selon les conditions du présent arrêté en soulageant de manière 
complémentaire à l'intervention visée à l'article 6 leur intervention financière 
propre. Dans ce cas, le pouvoir organisateur ou son délégué précisera, dans le 
respect des principes d'équité et d'égalité de traitement, dans un règlement 
interne les modalités d'intervention en faveur des familles. 

 
§ 2. La dotation ou subvention visée au § 1er est calculée comme suit : 
 
(N * X %) * 500 €  
 
N = Nombre d'élèves sous l'autorité des bénéficiaires et nombre d'élèves 

majeurs bénéficiaires dépendant de l'établissement scolaire déterminé lors du 
comptage du 15 janvier de l'année scolaire qui précède.  

 
X = 5 % pour les établissements scolaires dont l'indice socio-économique 

est compris entre 1 et 4 ou pour les établissements de l'enseignement 
spécialisé; 4 % s'il est compris entre 5 et 8; 3 % s'il est compris entre 9 et 12; 2 
% s'il est compris entre 13 et 16 et 1 % s'il est compris entre 17 et 20. 

 
L'indice socio-économique de référence est celui calculé en application de 

l'article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au 
sein des établissements scolaires de la Communauté française afin d'assurer à 
chaque élève des chances égales d'émancipation sociale dans un 
environnement pédagogique de qualité. 

 
§ 3. Le montant déterminé au § 2 doit exclusivement servir aux finalités 

visées au § 1er.  
 
A titre transitoire et dans le respect des conditions spécifiques à cet 

arrêté, ce matériel peut également être acquis au travers de la mise en oeuvre 
de la procédure visée par l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 du Gouvernement 
de la Communauté française relatif au subventionnement exceptionnel des 
pouvoirs organisateurs de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé 
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ayant pour objet l'achat de matériel informatique dans le cadre de la crise de 
la COVID-19, et ce si l'établissement scolaire n'a pas encore lancé le marché 
lié audit arrêté. Dans ce cas, il pourra, à titre transitoire, lancer un seul et 
même marché public pour les deux subventions. 

 
§ 4. Si l'établissement décide d'affecter le montant visé au § 2 à de l'achat 

de matériel, il doit servir à acquérir les mêmes matériels informatiques que 
ceux proposés à l'achat ou à la location aux bénéficiaires visés par le présent 
arrêté.  

 
L'établissement scolaire peut acquérir un nombre illimité d'appareils 

grâce au montant visé au § 2 mais ne sera remboursé que dans les limites de 
celui-ci. 

 
Article 9. - La liquidation de la dotation ou subvention se fera sur 

présentation auprès des services du Gouvernement des factures prouvant 
l'achat du matériel et des documents prouvant le respect de la législation sur 
les marchés publics. 

 
Les pièces justificatives devront permettre de déterminer le nombre 

d'appareils acquis, le coût de ces acquisitions ainsi que la date de commande 
du matériel. 

 
La dotation ou subvention est liquidée pour le 30 avril de chaque année 

au plus tard. 
 
Article 10. - § 1er. La mise à disposition visée à l'article 8 doit se faire à 

titre gratuit et être encadrée par une convention de mise à disposition conclue 
entre l'établissement scolaire et le bénéficiaire.  

 
§ 2. Une caution peut être demandée par l'établissement scolaire lors de 

la remise du matériel. Cette caution ne peut en aucun cas dépasser la somme 
de 50 euros et son application devra être adaptée en fonction des moyens 
financiers dont dispose le bénéficiaire.  

 
§ 3. La convention de mise à disposition engage les élèves à utiliser avec 

soin le matériel informatique fourni, conformément à sa destination. Elle 
engage également l'élève à restituer l'intégralité du matériel à la fin de l'année 
scolaire au plus tard, et ce dans le même état que celui dans lequel le matériel 
informatique se trouvait lorsqu'il a été mis à sa disposition, compte tenu de 
son usure normale.  

 
L'inattention ou la négligence peut engendrer des pannes mineures ou 

importantes qui ne sont pas couvertes par la garantie normale d'utilisation et 
ne sont donc pas imputables à un défaut du matériel.  

 
L'établissement scolaire sera en droit de ne pas rembourser la caution 

aux bénéficiaires ou de réclamer une indemnité de réparation plafonnée à 150 
euros.  

 
Dans le cas d'un vol, une déclaration de vol déposée auprès des services 

de police devra être remise à l'établissement scolaire afin d'attester le vol 
effectif du matériel. 

 
Les éventuelles indemnités seront, tout comme la caution, adaptées, voire 

annulées, en fonction de la situation financière du responsable légal de l'élève 
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ou de l'élève majeur et ne pourront en aucun cas constituer un frein à l'accès 
au matériel. En cas de désaccord entre le responsable légal de l'élève ou l'élève 
majeur bénéficiaire avec l'établissement sur l'application de ces modalités, le 
matériel devra être mis à disposition de l'élève dans l'attente qu'une solution 
soit trouvée. 

 
A défaut de restitution du matériel au terme convenu, le pouvoir 

organisateur ou son délégué sera en droit de réclamer la valeur résiduelle du 
matériel prêté. 

 
§ 4. Toute application abusive de la caution ou des indemnités visées 

au § 2 et § 3 devra être signalée au pouvoir organisateur de l'établissement. 
Sans réaction de ce dernier, une plainte pourra être déposée auprès des 
services du Gouvernement de la Communauté française.  

 
Le dépôt de plainte sera effectué auprès de la Direction générale de 

l'enseignement obligatoire et ce par courriel ou courrier postal aux coordonnées 
suivantes : 

 
Ministère de la Communauté française 
Direction générale de l'enseignement obligatoire 
Direction de l'appui  
Rue Lavallée, 1 
1080 BRUXELLES 
info@mes-outils-numeriques.cfwb.be 
 
L'Administration sera tenue de remettre sa décision dans un délai de 15 

jours à dater de la réception de la demande. 
 

CHAPITRE 5. - Dispositions finales 
 
Article 11. - Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication 

au Moniteur belge. 
 
L'intervention financière visée au chapitre 3 peut toutefois être allouée 

au profit d'un marché déjà lancé au cours de l'année scolaire 2020-2021 par un 
pouvoir organisateur ou un établissement scolaire au jour de l'entrée en 
vigueur du présent arrêté s'il l'a été dans le but d'acquérir ou de louer des 
matériels informatiques mis à la disposition personnelle des élèves. Dans ce 
cas, le pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire doit rentrer une 
demande d'intervention spécifique auprès de la Direction générale de 
l'enseignement obligatoire du Ministère de la Communauté française prouvant 
la conformité du matériel commandé avec les prescriptions techniques 
minimales imposées par le présent arrêté. Ladite intervention financière, 
unique ou annuelle selon les conditions visées au chapitre 3, est identique à 
celle prévue par le présent arrêté mais le bénéficiaire de la liquidation peut 
être adapté en fonction des cas particuliers et des spécificités du marché 
attribué ou en cours d'attribution. Ces modalités particulières sont convenues 
avec la Direction générale susvisée.  

 
L'intervention financière visée à l'alinéa précédent ne peut être cumulée 

avec aucune autre indemnité versée par la Communauté française en soutien 
à l'acquisition ou à la location de matériels informatiques. 

 
Remplacé par D. 18-11-2021 
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Article 12. - Le présent dispositif sera évalué par le Gouvernement à 
l'issue de l'année scolaire 2023 2024 afin de s'assurer de son efficacité et de sa 
pertinence dans le cadre de l'accélération du déploiement du numérique 
éducatif en Communauté française. 

 
Article 13. - Le Ministre-Président, le Ministre du Budget et la Ministre 

de l'Education sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
Bruxelles, 14 janvier 2021. 
 

Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité des chances et 
de la tutelle sur Wallonie Bruxelles Enseignement, 

Fr. DAERDEN 

La Ministre de l'Education, 

C DESIR  
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L’annexe 1 à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

de pouvoirs spéciaux n° 42 déterminant les conditions et les 

modalités d’octroi d’une intervention financière facilitant l’achat ou 

la location de matériels informatiques par les parents ou les 

personnes investies de l’autorité parentale au profit de leur enfant et 

afin de faciliter le suivi des apprentissages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les éléments en jaune sont à modaliser par le pouvoir organisateur ou son délégué qui 
souhaite lancer le marché 

Pour mémoire, la procédure proposée (procédure négociée sans publication préalable) 
présente l’avantage d’être très rapide (exemple : pas de délai légal imposé pour la 

remise d’une offre, simplement un délai « raisonnable »). Elle requiert par contre que 
plusieurs sociétés soient consultées, idéalement au moins trois. 

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué qui lance ce marché peut décider de 
proposer les 4 types de matériel prévus dans ce marché ou seulement certains d’entre 

eux. Il suffit alors de supprimer les types de matériel non souhaités (voir champ surlignés 
en jaune dans le texte). 
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Documents du marché 
 

Cahier spécial des charges type – PC/tablettes élèves – 
fournitures destinées aux utilisateurs finaux   

 

Marché public de mise à disposition de 
matériels informatiques et de services 
connexes à destination des élèves de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, sous forme 
d’acquisition ou de location 

 
 

Pouvoir adjudicateur (entité à compléter) 

Mode de passation 
 

Procédure négociée sans publication 
préalable  

Type de marché Fournitures 

Date limite de remise des offres (à compléter) 

Dérogation aux Règles générales 
d’exécution 

Art. 33, 118, 120 et 129 RGE 
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Dispositions générales (passation/exécution du marché) 

Législation applicable et valeur des documents du marché 

 
Le présent marché est soumis à la législation et aux normes suivantes : 
 

Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics (ci-après dénommée « Loi 
17/06/16 ») ; 

Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services (ci-après dénommée « Loi Recours ») ; 

Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques (ci-après dénommé « AR 18/04/17 ») ; 

Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics (ci-après dénommé « RGE ») ; 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement Général sur la Protection des 
Données) (ci-après dénommé « RGPD ») ; 

Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, dite « Loi Protection des 
Données » (ci-après, « LPD ») ; 

Documents du marché (le présent document, ses annexes, ainsi que les autres 
documents/ informations éventuellement transmis par le PA à tous les 
soumissionnaires). 

 

Dérogation aux RGE  

 
Le présent CSC déroge aux RGE, en ses articles : 
 

33, en ce qu’il prévoit des modalités de libération du cautionnement différentes de 
celles prévues par défaut dans les RGE. Le détail de la dérogation est repris au 
point 0 du présent CSC. 

118 § 2, en ce qu’il prévoit l’interdiction de remplacer le bordereau de livraison par 
une facture. Le détail de la dérogation est repris au point 0 du présent CSC. 

120 et 129, en ce qu’il prévoit des modalités de réception provisoire simplifiées. Le 
détail de la dérogation est repris au point 0. 

Pouvoir adjudicateur (PA) & Fonctionnaire dirigeant 

 
Le Pouvoir adjudicateur (PA) du présent marché est : 
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(nom de l’entité : école ou PO) 
(adresse de l’entité à compléter) 
 
Le fonctionnaire dirigeant, responsable de la gestion et du suivi de l’exécution du présent 
marché, est : 
 
(nom de la personne à compléter) 
(fonction à compléter) 

Objet et structure du marché 

Objet du marché 

 
Le présent marché est un marché de fournitures portant sur la mise à disposition des 
utilisateurs finaux de matériel bureautique au choix parmi 4 types d’ordinateurs/de 
tablettes (chaque PO/école peut choisir le nombre de types d’ordinateurs qu’il/qu’elle 
entend demander), sous forme d’achat ou de location suivant le choix effectué par 
l’utilisateur final. 
 
Par utilisateur final, il faut entendre l’élève majeur ou le parent d’un élève mineur qui 
acquiert ou loue un ordinateur et/ou une tablette dans le cadre du présent marché. 
 
Pour le surplus, se référer au point 0. 
 
Le montant total initial du présent marché est estimé entre 80.000 et 125.000 euro HTVA 
(à adapter en fonction de chaque PO/école, sur la base suivante : prix moyen 415 euro 
HTVA/utilisateur final), établi conformément aux règles de calcul prévues aux articles 6 
et 7 de l’AR du 18/04/2017. 
 
Le présent marché ne pourra en tout état de cause pas dépasser 139.000 euro HTVA et 
ce, sur toute sa durée. Pour le surplus, se référer au point 0 (impact sur la durée).  

Options et variantes 

 
Le présent marché prévoit plusieurs options exigées11. Ces options sont identifiées, pour 
chaque type d’ordinateur/de tablette, dans l’annexe 0, sous l’appellation « Option 
obligatoire ». Les soumissionnaires doivent remettre prix pour chacune des options 
exigées par le présent CSC.  
 
Pour rappel, le PA n'est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni 
pendant l’exécution du marché. 
 
Enfin, le présent marché ne prévoit pas de variante, autorisée ou exigée, ni d’option 

                                            
11 L'option exigée est un élément accessoire à l'offre, exigé de la part du PA, et que ce dernier se réserve la possibilité 

ou non de commander. 
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autorisée. Les variantes et options libres ne sont en outre pas acceptées. 

Mode de détermination des prix et quantités  

 
Le présent marché est un marché à bordereau de prix. Ceci signifie que le présent marché 
prévoit la remise de prix unitaires, qui seront multipliés par les quantités réellement 
commandées dans le cadre du présent marché 12.  
 

Durée 

 
Le présent marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter du lendemain de 
l’envoi du courrier de notification au soumissionnaire retenu. 
 
La durée du marché dont question ci-dessus correspond à la période au cours de laquelle 
pourront être effectuées et livrées des commandes par l’utilisateur final.  
 
Cette durée ne tient pas compte de la durée de garantie étendue des fournitures acquises 
ou de la durée de mise à disposition des fournitures louées dans le cadre du présent 
marché, par défaut de 3 ou 4 années (sauf exceptions précisées lors de la commande) et 
qui pourra dès lors excéder la date de fin du marché dans les conditions prévues dans le 
présent marché, telles que définies ci-dessus. 
 
Le présent marché étant limité à un seuil déterminé (139.000 euro HTVA - voir point 0 du 
CSC), en cas d’atteinte anticipative du plafond, le PA se réserve cependant le droit de 
mettre fin au marché avant l’expiration de la durée initialement prévue et de le relancer 
au besoin via une autre procédure. S’agissant d’un seuil connu par avance des 
soumissionnaires et dans le respect de l’égalité desdits soumissionnaires, cette 
éventuelle relance anticipative n’emporte dédommagement en faveur de l’adjudicataire. 
 

Langue  

 
L’ensemble des communications intervenant dans le cadre du présent marché, tant au 
niveau de la passation du marché que de l’exécution, seront rédigées ou effectuées en 
langue française. 
 
 
 

                                            
12 Le jeu des quantités estimées (qui consiste à multiplier les prix unitaires remis par l’adjudicataire par les quantités réellement 
commandées par le PA/le PAB) constitue une clause de réexamen au sens de l’art. 38 RGE. 
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Passation du marché 

Mode de passation  

 
Le présent marché est un marché de fournitures, lancé selon la procédure négociée sans 
publication préalable, en application des articles 35 et 42 §1er, a) de la Loi 17/06/16 et de 
l’article 90 de l’AR 18/04/17. 
 
Le montant total initial estimé du marché est repris au point 0 du présent CSC. Pour 
rappel, le marché ne pourra pas dépasser 139.000 euro HTVA, sur toute sa durée. 
  

De l’offre  
 
Les soumissionnaires sont autorisés à poser des questions via la seule adresse e-mail du 
marché : (à compléter). Les réponses apportées par le PA aux questions posées dans le 
cadre du présent marché feront l’objet d’une communication à l’ensemble des 
soumissionnaires.   
 
L’offre doit parvenir au PA avant la date et l’heure limites de dépôt des offres, fixées le 
(date à compléter), à (heures à compléter). 
 
Pour introduire une offre, le soumissionnaire choisit, à l’exclusion l’un de l’autre, l’un des 
modes d’introduction de l’offre suivants : 
 

- soit par la remise matérielle d’une offre papier (voir point 0 ci-dessous) ; 
- soit par la remise d’une offre électronique via l’adresse électronique du marché, 

moyennant confirmation écrite ensuite (voir point 0 ci-dessous). 

Offre papier 

 
Toute offre établie sur support papier doit être glissée dans un pli scellé (enveloppe, colis, 
…) et être remise selon l’un des deux modes suivants : 
 

 Envoyée par service postal à l’adresse du PA (voir point 0 du CSC) ; 

 remise par porteur : les offres remises par porteur sont remises à l’une des 
personnes suivantes, sur rendez-vous selon les modalités suivantes : (à 
compléter). 

 

Offre électronique 

 
Les soumissionnaires peuvent remettre une offre par voie électronique, via l’adresse e-
mail du marché : (à compléter). 
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L’offre complète, si elle est envoyée sous format électronique, ne peut dépasser 5 Mo.  
 
Sauf si l’offre est signée électroniquement (signature électronique qualifiée), le 
soumissionnaire fait parvenir une version originale papier signée, envoyée au plus tard le 
jour limite prévu pour la remise de l’offre, cachet de la poste faisant foi. 
 

Sélection 

 
Le PA s’assure que les soumissionnaires ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusion et 
répondent aux critères de sélection du marché. 
 
Dans ce cadre, le PA peut se renseigner par tous moyens qu’il juge utile de la situation 
des soumissionnaires et notamment, lorsqu’il a un doute sur la situation d’un 
soumissionnaire, il peut s’adresser aux autorités belges ou étrangères compétentes. 
 
Si le soumissionnaire est un groupement sans personnalité juridique, chacun de ses 
membres doit répondre de l’absence de chacun des motifs d’exclusion repris ci-dessous. 
 

Condamnation définitive pour certaines infractions pénales (Motifs 
 d’exclusion obligatoires) 

 
Sont exclus, sauf motifs impérieux d’intérêt général ou s’ils ont démontré avoir pris des 
mesures correctrices suffisantes visées à l’art. 70 Loi 17/06/16, les soumissionnaires qui 
ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de 
chose jugée pour l’une des infractions suivantes : 
 

 Participation à une organisation criminelle ; 

 Corruption ; 

 Fraude ; 

 Infractions terroristes (y inclus incitation, complicité ou tentative d’une telle 
infraction) ; 

 Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ; 

 Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains ; 

 Occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal13. 
 
Ces infractions sont mieux définies à l’article 61 de l’AR 18/04/17.  
 
Le soumissionnaire transmet dans son offre le ou les extrait(s) de casier judiciaire requis, 
datant de moins de 3 mois (ou du document assimilé pour les soumissionnaires 
étrangers), à savoir celui de la ou des société(s) qui remet(tent) offre (conjointement), 
ainsi que des personnes composant leurs organes de gestion. 

                                            
13 Toutefois, pour cette infraction, une simple décision administrative ou judiciaire suffit, en ce compris une notification par 
l’inspection du travail. 
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Motif d’exclusion relatif aux dettes fiscales et sociales  

 
Sont exclus de la procédure, sauf motifs impérieux d’intérêt général, les soumissionnaires 
qui ont : 
 

 une dette de cotisations de sécurité sociale ou d’impôts et taxes égale ou 
supérieure à 3.000 euro ;  

 sauf s’ils peuvent démontrer qu’ils disposent à l’égard d’un pouvoir adjudicateur 
ou d’une entreprise publique des créances certaines, exigibles et libres de tout 
engagement à l’égard de tiers pour un montant égal à sa dette diminué de 3.000 
euro.  

 
La vérification de l’absence de dettes sociales et fiscales s’effectue dans le chef de tous 
les soumissionnaires belges, dans les 20 jours suivant la date limite d’introduction des 
offres et ce via la consultation de l’application TELEMARC (DIGIFLOW) pour les 
soumissionnaires belges ou employant du personnel assujetti à l’ONSS.  
 
Si la consultation de ces banques de données et applications ne permet pas de 
déterminer de manière certaine si les soumissionnaires satisfont à leurs obligations, le 
PA leur demande de leur transmettre l’attestation visée aux articles 62, 63 et 72 §2 AR 
18/04/17.  

Régularité  

 
Le PA vérifie la régularité des offres (art. 83 et 84 Loi 17/06/16 ; art. 34 à 36 et 76 AR 
18/04/2017). 
 
Conformément aux dispositions de l’art. 76 AR 18/04/2017, le PA peut, dans le strict 
respect du principe d’égalité des soumissionnaires, inviter un soumissionnaire à 
régulariser une offre qui contiendrait une ou plusieurs irrégularités substantielles, ou 
l’écarter du marché. 

Négociations 

 
Dans le respect du principe d’égalité des soumissionnaires, le PA se réserve le droit 
d’inviter les soumissionnaires à présenter, compléter, clarifier ou préciser les offres des 
différents soumissionnaires, ainsi que, le cas échéant, d’entamer, avec un ou plusieurs 
soumissionnaire(s) de son choix, des négociations sur tout point des offres reçues (à 
l’exception des offres finales) et/ou du présent CSC, dans le respect de l’égalité des 
soumissionnaires. Les critères d’attribution ne pourront pas faire l’objet de négociations. 

Critères d’attribution  

 
L’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée suite à un classement des 
offres au regard de l’ensemble des critères d’attribution suivants : 
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Critère « Coût » (60 points) 

 
Ce critère est évalué sur la base du coût total de l’offre TVAC, tel que repris dans le 
formulaire d’offre du soumissionnaire et établi conformément à l’inventaire (annexe 0) 
du présent marché et aux quantités qui y sont reprises. 
 
L’offre présentant le coût total de l’offre TVAC le plus bas obtiendra le maximum de points 
pour ce critère. Les cotations obtenues par les autres offres seront calculées 
conformément à la règle de proportionnalité, telle que décrite ci-dessous : 

Cote du soumissionnaire X = 60 points  (Py / Px) 
où  Px = Prix total TVAC remis par le soumissionnaire X 
 Py = Prix total TVAC du soumissionnaire ayant remis le prix le plus bas 

 
Critère « Contenu du service après-vente » (20 points)  

 
Ce critère sera évalué sur la base du contenu du service après-vente proposé par le 
soumissionnaire, de son adéquation et de sa pertinence au regard de l’objectif poursuivi 
par le présent marché. 
 
Pour ce faire, le soumissionnaire annexe à son offre le descriptif complet du service après-
vente qu’il propose, conforme aux exigences minimales reprises au point 0. 
 

Critère « Facilité de commande et de suivi pour l’utilisateur final » (20 points)  
 
Ce critère sera évalué sur la base du nombre et de la complexité des démarches à 
entreprendre par un utilisateur final pour effectuer les actions qui lui reviennent, et 
notamment : commander, payer, réclamer en cas de matériel défectueux, obtenir du 
matériel de remplacement, … 
 
Pour ce faire, le soumissionnaire annexe à son offre : 
- le descriptif complet du processus de commande et de gestion des réclamations, ... 
qu’il propose, 
- les éventuels contrats complémentaires que le soumissionnaire entend faire signer aux 
utilisateurs finaux, conformes aux exigences minimales reprises au point 0. 
 

Fin de la procédure de passation du marché 

 
Le PA dispose toujours de la possibilité de ne pas attribuer (ou de ne pas conclure) le 
marché – ou l’un des lots du marché – et, le cas échéant, de refaire la procédure, au 
besoin, suivant un autre mode de passation. 
 
Les soumissionnaires dont l’offre n’a pas été sélectionnée, est irrégulière, n’a pas été 
retenue ou a été retenue en seront avertis par un courrier. 
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Exécution du marché : dispositions administratives 

Documents applicables dans le cadre de l’exécution du marché  

 
Les conditions du marché constituent le contrat qui lie le PA et l’adjudicataire et sont 
constituées, dans l’ordre de priorité repris ci-dessous, des documents et normes 
suivants : 
- des dispositions légales visées au point 0 ; 
- des documents du marché, tels que définis au point 0 ; 
- de l’inventaire et de l’offre de l’adjudicataire. 
 
L’exécution du marché doit être conforme aux conditions du marché. 

Cautionnement  

Constitution  

 
L’adjudicataire est tenu de constituer et d’en transmettre la preuve14, endéans les trente 
(30) jours suivant le jour de la conclusion du marché, un cautionnement correspondant à 
5 % (arrondi à la dizaine d’euro supérieure) du montant maximal du marché, destiné à 
répondre de ses obligations envers le PA jusqu’à la complète exécution du marché, soit 
un cautionnement de 6.950 euro. 
 
Le cautionnement peut être constitué selon une des façons décrites au §2 de l’art. 27 
RGE15. 
 
Pour rappel, en cas de défaut de constitution du cautionnement, l'art. 29 RGE trouve à 
s’appliquer. 

Libération  

 
Le cautionnement sera entièrement libéré en une fois après la réception définitive de 
l’ensemble des fournitures. Par dérogation à l’art. 33 RGE, une fois la réception définitive 

                                            
14 Le justificatif à produire par l’adjudicataire doit impérativement mentionner les informations suivantes : 

- le bénéficiaire, à savoir l'ETNIC ; 

- l’affectation précise (objet et référence du marché) ; 

- nom, prénom et adresse complète de l’adjudicataire ; 
- nom, prénom et adresse complète du tiers (si garantie par un tiers). 
15  

Modes de constitution possibles Organismes visés 

En numéraire  Caisse des Dépôts et Consignations (http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm)  
ou organisme public remplissant un rôle similaire 

En fonds publics Caissier de l’État (Banque nationale de Belgique) ou organisme public remplissant un rôle similaire 

Sous forme de cautionnement collectif Caisse des Dépôts et Consignations (http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm)  
ou organisme public remplissant un rôle similaire 

Au moyen d’une garantie bancaire Établissement de crédit ou entreprise d’assurances 

 

http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm
http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm


  

Docu 49088  p.22 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

acquise, l’adjudicataire adresse par écrit sa demande de libération du cautionnement. 
 
Pour autant que le cautionnement soit libérable (autrement dit, pour autant que les 
fournitures n’aient pas donné lieu à contestation et aient été dûment réceptionnées), le 
PA en délivre la mainlevée endéans les 30 jours de la demande en question.  
 
Pour rappel, l’organisme auprès duquel le cautionnement a été constitué ne peut exiger 
d’obtenir préalablement l’accord de l’adjudicataire si le PA décide d’y faire appel (art. 
30 RGE). 

Responsabilité  

 
Pour rappel, l’exécution du marché doit être conforme aux conditions du marché, et 
plus spécifiquement aux documents du marché (voir art. 34 RGE et point 0 du présent 
CSC). 
 
L’adjudicataire est responsable du choix des fournitures et services proposés et mis en 
œuvre en vue d’obtenir les résultats décrits dans le présent CSC.  Il s’engage à observer 
tous les engagements pris et toutes les garanties qu’il a données dans son offre ainsi que 
tous documents signés par lui, le cas échéant après la remise de son offre.  
 
L’adjudicataire répondra vis-à-vis du PA de toutes les fournitures livrées et de toutes les 
prestations exécutées par lui-même ou par ses sous-traitants. Cette responsabilité ne 
saurait être limitée par aucune clause contractuelle. La présente clause prévaut, le cas 
échéant, sur toute clause contraire des documents du marché. 
 
L’adjudicataire demeure, par ailleurs, seul et pleinement responsable des engagements 
qu’il a souscrits envers le PA, le cas échéant, du fait de ses sous-traitants. L’appel à des 
sous-traitants n’exempte l’adjudicataire, ni entièrement ni partiellement, des 
dispositions générales ou spécifiques applicables au marché. 

Protection des données 

 
Dans le cadre de l’exécution du marché, l’adjudicataire sera amené à traiter des données 
à caractère personnel pour le compte du PA. Les dispositions reprises dans l’annexe 0 
« Politique en matière de protection des données personnelles » détaillent les 
traitements ainsi confiés en sous-traitance, en réglementent l’exécution et l’organisation 
par l’adjudicataire et fixent les responsabilités respectives des parties, dans le respect de 
l’article 28 du RGPD. 
 
Les traitements confiés en sous-traitance sont ceux décrits au point 0 du présent CSC. 
 
Par le simple fait de remettre une offre, les soumissionnaires s’engagent à respecter ladite 
politique. 
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Droit de propriété intellectuelle  

Protection des droits du Pouvoir adjudicateur à l’égard des tiers 

 
L’adjudicataire garantit au PA et aux utilisateurs finaux visés par le présent marché la 
jouissance libre et entière des droits cédés liés aux fournitures prévues dans le cadre du 
présent marché, contre tout trouble, revendication et éviction quelconque. Il certifie que 
les fournitures livrées au PA et aux utilisateurs finaux en exécution du présent marché ne 
constituent pas une contrefaçon de brevets, de droits d’auteur, de licences ou de tous 
droits de propriété intellectuelle généralement quelconques appartenant à des tiers et 
en excluant ou limitant l’utilisation. Si tout ou partie des résultats est l’œuvre de tiers, 
l’adjudicataire garantit ainsi qu’il a obtenu tous les droits et toutes les autorisations 
nécessaires pour octroyer la licence d’exploitation Windows 10 OEM sur les machines 
susvisées.  
 
Si, après l’attribution du marché, le PA ou un utilisateur final reçoit une réclamation ou 
est poursuivi pour une prétendue violation d’un droit de propriété intellectuelle 
appartenant à un tiers, du fait de l’utilisation des fournitures livrées par l’adjudicataire, 
l’adjudicataire fournira, à la première requête du PA ou un utilisateur final, toutes les 
informations possibles, ainsi qu’une aide et une assistance pour permettre au PA ou un 
utilisateur final d’organiser sa défense de manière effective et efficace. Il assumera 
également, sans limitation de montant, toutes les conséquences financières directes et 
indirectes qui pourraient résulter d’une telle action ou revendication. 

Pour le surplus, les dispositions de l’article 23 RGE trouvent à s’appliquer. 

Modalités de réception  

Généralités  

 
Les fournitures livrées doivent être en tous points conformes aux conditions du marché. 
Le contrôle de la qualité des fournitures s’effectue au fur et à mesure de l’exécution du 
présent marché.  
 
Le prestataire de services assume l’entière responsabilité des erreurs ou manquements 
dans les fournitures livrées dans le cadre de l’exécution du marché. Si les conditions du 
marché ne sont pas rencontrées ou ne le sont que partiellement, l’adjudicataire s’engage 
à apporter gratuitement les modifications ou compléments nécessaires dans le délai 
imparti par le PA ou l’utilisateur final concerné, à l’issue duquel il pourra introduire une 
nouvelle demande de réception. 

Réception provisoire  

 
Le présent point déroge aux art. 120 et 129 RGE. 
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Lorsque les fournitures ont été livrées, le bordereau de livraison dont question au point 
0 du présent CSC vaut demande de réception provisoire. 
 
La demande de réception provisoire est considérée comme non avenue quand les 
fournitures et/ou les quantités ne sont pas conformes à la commande. Dans ce cas, une 
nouvelle demande doit obligatoirement être adressée par l’adjudicataire. 
 
En l’absence de réclamation endéans un délai de 15 jours calendriers – hors jours fériés 
et vacances scolaires – à compter de la demande de réception provisoire, la réception 
provisoire est acquise en faveur de l’adjudicataire rétroactivement à la date de livraison 
de la fourniture concernée. 

Transfert propriété  

 
Acquisition : L’utilisateur final devient de plein droit propriétaire des fournitures visées 
par le présent marché dès que la réception provisoire est acquise en faveur de 
l’adjudicataire.  
 
Location : Le transfert de propriété des fournitures louées vers le pouvoir adjudicateur a 
lieu à l’expiration de la période de location de 3 ou 4 années prévues dans le cadre du 
présent marché et ce, sans surcoût pour l’utilisateur final dans la mesure où le matériel 
concerné est réputé amorti. Le pouvoir adjudicateur se charge de récupérer les 
fournitures à l’expiration de la période de location auprès de l’utilisateur final. Par 
l’introduction d’un bon de commande, l’utilisateur final s’engage à restituer la fourniture 
louée au terme de la période de location en remettant la fourniture entre les mains du 
pouvoir adjudicateur. 

Garantie (fournitures acquises) 

 
La garantie accordée par l’adjudicataire est soumise à l’article 65 RGE et aux conditions 
du marché. 
 
La garantie prévue dans le cadre du présent marché est d’une durée de 36 mois minimum, 
sauf disposition contraire spécifiée dans le cadre de la commande, et sauf s’il s’agit d’une 
location de 4 ans (elle est alors d’une durée équivalente, soit 48 mois).  
 
L'octroi de la réception provisoire fait débuter le délai de garantie des fournitures 
concernées. 
 
Si des défauts ou avaries sur des produits sont constatés par le PA avant la réception 
définitive, ceux-ci sont immédiatement remplacés par l’adjudicataire. 
 
Pour rappel et conformément à l’art. 65 RGE, si l’adjudicataire ne procède pas au 
remplacement des fournitures non conformes ou défectueuses, il est redevable 
financièrement de la valeur (TVAC) des produits concernés et des frais liés à ce 
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remplacement, sauf si le PA a préalablement autorisé – de manière écrite – la réparation 
aux frais de l’adjudicataire en lieu et place du remplacement.  
 
Les produits remplacés sont soumis au délai intégral de garantie. La garantie est 
prolongée, le cas échéant, à concurrence de la période d’indisponibilité du produit.  

Réception définitive  

 
Acquisition : La réception définitive d’une fourniture est automatiquement acquise à 
l’expiration du délai de garantie dont question au point 0 si elle n’a donné lieu à aucune 
réclamation endéans ce délai. 
 
Location : La réception définitive d’une fourniture est automatiquement acquise à 
l’expiration du délai de location de 3 ou 4 années dont question au point 0 si elle n’a 
donné lieu à aucune réclamation endéans ce délai. 
 
En cas de réclamation durant le délai de garantie d’une fourniture, le PA dresse un procès-
verbal de réception définitive ou de refus de réception définitive dans les quinze jours 
précédant la fin dudit délai. 

Absence de révisions des prix  

 
Les prix sont fixes pour toute la durée du marché et ne seront donc pas soumis à révision 
à la hausse.  
 

Litige 

 
Dans l’hypothèse où cette négociation n’aboutirait pas à un accord entre les parties, le 
différend sera soumis à la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement de 
(à compléter), statuant dans la langue française. Toute disposition contraire contenue 
dans l’offre d’un soumissionnaire sera réputée non écrite. 
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Exécution du marché : dispositions techniques et fonctionnelles 

Contexte du marché 

Le présent marché porte sur la fourniture d’équipements informatiques à destination des 
élèves des établissements scolaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
Les élèves fréquentant les établissements scolaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
doivent pouvoir disposer de manière récurrente d’outils informatiques, ce besoin s’étant 
renforcé dans le cadre de la crise sanitaire actuelle.  
 
Cette optique rejoint les travaux en cours (septembre 2020, note au Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ayant pour objet « Note d’orientation – Stratégie 
numérique dans l’enseignement : équipements numériques et connectivité ») à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette note tend, notamment, à généraliser l’acquisition 
de matériels par les élèves eux-mêmes. Cette note se concentre, à ce stade, aux années 
d’études à partir de la 3ème secondaire.  
 
Cette volonté de rendre l’outil informatique accessible à tous, dans une vision misant sur 
les plus-values pédagogiques de l’outil en fonction des usages disciplinaires et 
transversaux, se doit d’être accompagnée par les établissements scolaires.  
 
Les établissements scolaires doivent pouvoir faciliter l’acquisition de matériels à grande 
échelle pour que les élèves puissent s’inscrire de manière la plus confortable possible 
dans la dynamique de transition numérique de l’enseignement.  
 
Le présent marché propose ainsi un choix circonscrit basé sur un équilibre 
qualité/coût/facilité d’utilisation, ainsi que sur les technologies les plus répandues dans 
les établissements scolaires du secondaire.  
 
Le présent marché permet aux établissements scolaires et aux utilisateurs finaux de 
pouvoir commander directement auprès de l’adjudicataire retenu pour chaque lot.  

Description du besoin 

Le présent marché porte sur la mise à disposition des utilisateurs finaux de matériel 
bureautique au choix parmi 4 types d’ordinateurs (choix de l’entité : choisir un ou 
plusieurs type(s)) :  
 

 Un modèle d’ordinateur portable Chrome OS (entrée de gamme) ; 

 Un modèle d’ordinateur portable WIN OS (gamme moyenne) ; 

 Un modèle de tablette Android ; 

 Un modèle de tablette iOS (Mac). 
 
Leurs caractéristiques minimales sont reprises dans l’annexe 0 du présent CSC. 
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Cette mise à disposition pourra prendre deux formes différentes, au choix de l’utilisateur 
final : 
 
- Sous forme d’acquisition : l’utilisateur final acquiert directement l’ordinateur/la 

tablette concerné(e) via la plateforme de suivi dont question ci-dessous ; 
- Sous forme de location : l’utilisateur final loue l’ordinateur/la tablette concerné(e) 

pendant une durée de 3 ou 4 années, moyennant un paiement mensuel, et en obtient 
la propriété pleine et entière une fois le matériel amorti, à savoir à l’issue des 3 ou 4 
années de location. 

 
Cette mise à disposition comprendra, dans les deux cas, un service après-vente étendu 
(voir point 0 ci-dessous) et la mise à disposition du PA d’une plateforme de suivi (voir 
point 0 ci-dessous). 
 
La possibilité de procéder à des réparations hors garantie (voir point 0 ci-dessous) doit 
également être prévue. 

Services compris dans la mise à disposition du matériel 

Modalités de commande 

 
Le présent marché fera l’objet d’une ou plusieurs commande(s) qui sera (seront) 
établie(s) selon les besoins des utilisateurs finaux concernés. Les commandes pourront 
être émises par les utilisateurs finaux pendant toute la durée du marché, selon les 
modalités décrites ci-après. 
 
Le soumissionnaire propose une plateforme « boutique en ligne » sur laquelle les 
utilisateurs finaux peuvent choisir parmi les différents modèles disponibles et 
commander directement auprès de l’adjudicataire, selon des formules prédéfinies 
(acquisition/location). 
 
Les modes de paiement suivants seront disponibles dans la boutique en ligne :  
• Paiement immédiat via Maestro ; 
• Paiement par virement. 
 
De manière aléatoire et régulière, le PA vérifiera que les prix et matériels disponibles sur 
la boutique en ligne sont conformes aux prix16 et matériels repris dans l’offre de 
l’adjudicataire.  

Service après-vente  

 
De manière générale, chaque appareil bénéficiera obligatoirement d’une garantie de 
remplacement sur site le jour ouvrable suivant, d’une durée de 3 ans ou d’une durée de 
4 ans en cas de location sur 4 années, assurée par le constructeur.  

                                            
16 Les prix disponibles sur la plateforme seront impérativement inférieurs ou égaux aux prix présents dans l’offre de l’adjudicataire. 
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Le soumissionnaire décrit dans son offre les modalités de recours à ce service après-vente 
ainsi que les niveaux de service auxquels il s’engage, qui doivent au minimum être 
conformes aux dispositions reprises ci-dessous : 
 
I. SERVICE DE MAINTENANCE 
Pour chaque lot, l’adjudicataire assure un service de maintenance dans les conditions 
suivantes :  
- Disponibilité 1 jour ouvrable après signalement de l’incident ; 
- Prise en charge de l’appareil défaillant selon les modalités de garantie ; 
- Livraison de l’appareil réparé (ou remplacé) à l’école, par le prestataire ; 
- A titre facultatif :  

- montant plafonné à charge de l’utilisateur en cas de dommage accidentel ; 
- un stock constitué au sein de l’établissement scolaire équivalant à minimum 

2% de la commande « élèves » peut être prévu en lieu et place d’un 
remplacement 1 jour ouvrable après signalement de l’incident. 
 

II. MISE A JOUR GARANTIE PENDANT 4 ANS MINIMUM 
Pour chaque lot, l’adjudicataire retenu garantit la mise à jour du matériel informatique 
pendant une durée minimale de 3 ans ou 4 ans en cas de location sur 4 années.  
 
III. EQUIPEMENTS ACTIFS CONFIGURES ET LIVRES  
Pour chaque lot, les équipements actifs sont configurés par le fournisseur et livrés à 
l’école en une « solution clé sur porte ». Il faut entendre par là :  
- chaque appareil doit avoir été chargé une première fois à 100% ; 
- lors de la livraison, le niveau de charge doit être de minimum 70% ; 
- chaque appareil doit être livré avec les dernières mises à jour du système 

d’exploitation installées et datant de maximum 1 mois précédant la livraison ; 
- chaque appareil doit pouvoir être intégré rapidement dans le service de gestion des 

appareils choisis par l’établissement scolaire ; 
- la licence nécessaire à cette intégration doit être comprise dans l’offre de prix.  
  
Pour rappel, en dehors des réparations hors garantie, ce service après-vente ne peut 
engendrer de surcoût, ni pour le PA, ni pour les utilisateurs finaux de l’école concerné. 

Plateforme de suivi 

 
Le soumissionnaire met à disposition de l’établissement scolaire une plateforme pour la 
gestion administrative pour assurer le suivi administratif complet du processus, tant en 
termes d’achat, de location que de service (réparations sous garantie, réparations hors 
garantie, suivi du matériel de remplacement, communication avec les parents, etc.)  
 
Cet outil pourra être utilisé par un ou plusieurs utilisateur(s) au sein de l’école qui pourra 
(pourront) alors assurer le suivi des éléments ci-dessous pour les appareils de l’école (liste 
non-exhaustive) :  
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 Vue d’ensemble complète de tous les appareils des utilisateurs finaux ; 

 Création et suivi des réparations hors garantie (avec photos) ; 

 Création et suivi des réparations sous garantie ; 

 Suivi des réparations ; 

 Conservation des logs par appareil ; 

 Prêt d’un appareil de remplacement ;   

 Signalement de problèmes logiciels ; 

 Suivi des réinstallations ; 

 Enregistrement des problèmes ; 

 Voir à qui appartient un appareil ; 

 Voir l’âge de l’appareil. 

 
L’outil en ligne sera disponible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.   

Livraison sur le site de l’école 

 
Le matériel commandé doit être livré sur le site de l’école. 
 
Le délai de livraison commence à courir à compter de 15 jours calendrier. En cas de 
commande importante (100 PC minimum), le délai peut être allongé de 21 jours 
calendrier.  
 
Les fournitures seront livrées à l’adresse reprise au point 0.. 
 
Chaque livraison est accompagnée d’un bordereau qui vaut demande de 

réception provisoire. Pour être recevable, ce bordereau reprend au minimum 

les informations suivantes :  
- le ou les produit(s) concerné(s) ; 

- la référence et la date de la commande ; 

- l’utilisateur final concerné. 

 
Par dérogation à l’article 118 § 2 RGE, ce bordereau ne peut être remplacé par et ne 
constitue pas une facture.  
 
Les modalités de vérification et de validation (réception provisoire) du matériel sont 
décrites au point 0 du présent CSC. 

Services non compris : réparations hors garantie 

 
L’inattention ou la négligence peut engendrer des pannes mineures ou importantes qui 
ne sont pas couvertes par la garantie normale d’utilisation et ne sont donc pas imputables 
à un défaut du matériel de l’adjudicataire. 
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Exemples : 
 Projection de liquide sur l’ordinateur ; 

 Oubli d’un objet (stylo bille) sur le clavier lors de la fermeture de l’écran entraînant le bris de 
celui-ci ; 

 Chute du matériel ; 

 Perte des clés de la station d’accueil ; 

 Perte d’accessoires ; 

 Détérioration de pièces mobiles rendant l’usage de l’ordinateur impossible. 

 
Voici la procédure à suivre pour activer une réparation hors garantie : 
 
1. L’utilisateur final contacte l’adjudicataire avec une demande de réparation hors 
garantie. 
2. Dans les 3 jours ouvrables, l’adjudicataire s’engage à remettre un devis justifié 
mentionnant notamment la part de déplacement, main-d’œuvre et la partie pièces de 
rechange, ainsi que le délai de réparation.  
3. Après un accord de l’utilisateur final, l’adjudicataire s’engage à procéder à la 
réparation et devra restituer le matériel réparé à l’utilisateur final ou à l’école.  
 
En option imposée, le soumissionnaire remettra des prix unitaires pour les réparations 
hors-garantie. Ces prix sont repris dans l’annexe 0 sous l’onglet « Hors-garantie ». 

Services non compris : Accompagnement pédagogique 

 
En option imposée, les soumissionnaires prévoiront un accompagnement pédagogique à 
la prise en main du matériel pour du personnel interne à l’école.  

Modalités de paiement 

 
Le présent marché est un marché à bordereaux de prix. Les quantités à fournir ne 
comportent pas de minima. 
 
Le fournisseur n’acquiert pas par le fait de la conclusion du marché le droit de fournir un 
minimum de fournitures aux utilisateurs finaux. 
 
Le pouvoir adjudicateur se charge de la réception des fournitures, le lieu de livraison 
n’étant pas le domicile de l’utilisateur final mais le lieu indiqué dans le présent cahier 
spécial des charges. 
 
Le suivi de la commande est assuré par le pouvoir adjudicateur qui se charge des 
démarches en cas de mise en œuvre de la garantie ou d’inexécution par le fournisseur de 
ses obligations. 
 
Chaque commande de l’utilisateur final doit passer par la procédure prévue par la 
plateforme « boutique en ligne » et faire l’objet d’un bon de commande qui engage 
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l’utilisateur final. 
 
Le paiement est effectué avant la réception du matériel.  
 
Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire accepte de manière irrévocable et sans 
condition d’avoir pour seul débiteur du paiement de la fourniture l’utilisateur final qui 
passe le bon de commande. 
 
Le pouvoir adjudicateur n’est pas débiteur du montant des fournitures et ne garantit pas 
le paiement de celles-ci en cas de défaut de l’utilisateur final. 
 
Le fournisseur doit mettre en place une procédure claire et transparente pour le 
paiement unique de la fourniture en cas d’achat et pour le paiement des loyers en cas de 
location et assurer lui-même le recouvrement des sommes qui lui sont dues. 
 
Ces frais de recouvrement sont compris dans le prix des fournitures sans préjudice de 
l’application d’une clause pénale à charge de l’utilisateur final défaillant. 
 
Ces conditions générales applicables à l’utilisateur final doivent prévoir en cas de location 
la remise des fournitures à l’expiration de la durée de la location entre les mains du 
pouvoir adjudicateur qui en conserve la propriété. 

Glossaire 
 
Dans le cadre du présent marché, il faut entendre par : 

 
Adjudicataire : le soumissionnaire à qui le présent marché est attribué ; 
 
CSC : les documents du marché (anciennement « cahier spécial des charges »), à savoir le 
présent document, en ce compris ses annexes ; 
 
FD : le fonctionnaire dirigeant, à savoir le fonctionnaire, ou toute autre personne 
désignée par le PA, chargé de la direction et du contrôle de l’exécution du marché (article 
2, 7°, RGE) ; 
 
PA : le Pouvoir adjudicateur, en l’occurrence l’ETNIC, entité qui passe le présent marché 
et effectuera des commandes dans le cadre de son exécution ; 
 
Recommandé : envoi recommandé (poste) ou envoi électronique assurant de manière 
équivalente la date exacte de l’envoi ; 
 
RGE : les règles générales d’exécution établies par l’arrêté royal du 14 janvier 2013 ; 
 
Soumissionnaire : la personne physique ou morale qui remet une offre dans le cadre du 
présent marché. 
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Utilisateur final :  l’élève majeur ou le parent d’un élève mineur qui acquiert ou loue un 
ordinateur et/ou une tablette dans le cadre du présent marché. 
 

Annexes 

Formulaire d’offre 

Inventaire et exigences minimales 

Politique en matière de protection des données personnelles 

 
 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française de pouvoirs spéciaux n° 42 déterminant les conditions et les 

modalités d’octroi d’une intervention financière facilitant l’achat ou la 
location de matériels informatiques par les parents ou les personnes 

investies de l’autorité parentale au profit de leur enfant et afin de 
faciliter le suivi des apprentissages 
 

   Bruxelles, 14 janvier 2021. 

 
Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité des chances et 
de la tutelle sur Wallonie Bruxelles Enseignement, 

Fr. DAERDEN 

La Ministre de l'Education, 

C DESIR  
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L’annexe 2 à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

de pouvoirs spéciaux n° 42 déterminant les conditions et les 

modalités d’octroi d’une intervention financière facilitant l’achat ou 

la location de matériels informatiques par les parents ou les 

personnes investies de l’autorité parentale au profit de leur enfant et 

afin de faciliter le suivi des apprentissages. 
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Les éléments en jaune sont à modaliser par le pouvoir organisateur ou son délégué qui 
souhaite lancer le marché 

Pour mémoire, la procédure proposée (procédure négociée sans publication préalable) 
présente l’avantage d’être très rapide (exemple : pas de délai légal imposé pour la 

remise d’une offre, simplement un délai « raisonnable »). Elle requiert par contre que 
plusieurs sociétés soient consultées, idéalement au moins trois. 

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué qui lance ce marché peut décider de 
proposer les 4 types de matériel prévus dans ce marché ou seulement certains d’entre 

eux. Il suffit alors de supprimer les types de matériel non souhaités (voir champ surlignés 
en jaune dans le texte). 

 

Documents du marché 
 

Cahier spécial des charges type – PC/tablettes élèves – 
fournitures destinées aux utilisateurs finaux   

 

Marché public de mise à disposition de 
matériels informatiques et de services 
connexes à destination des élèves de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, sous forme 
d’acquisition ou de location 

 

Pouvoir adjudicateur (entité à compléter) 

Mode de passation 
 

Procédure négociée sans publication 
préalable  

Type de marché Fournitures 

Date limite de remise des offres (à compléter) 

Dérogation aux Règles générales 
d’exécution 

Art. 33, 118, 120 et 129 RGE 
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Dispositions générales (passation/exécution du marché) 

Législation applicable et valeur des documents du marché 

 
Le présent marché est soumis à la législation et aux normes suivantes : 
 

Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics (ci-après dénommée « Loi 
17/06/16 ») ; 

Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services (ci-après dénommée « Loi Recours ») ; 

Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques (ci-après dénommé « AR 18/04/17 ») ; 

Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics (ci-après dénommé « RGE ») ; 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement Général sur la Protection des 
Données) (ci-après dénommé « RGPD ») ; 

Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel, dite « Loi Protection des 
Données » (ci-après, « LPD ») ; 

Documents du marché (le présent document, ses annexes, ainsi que les autres 
documents/ informations éventuellement transmis par le PA à tous les 
soumissionnaires). 

Dérogation aux RGE  

 
Le présent CSC déroge aux RGE, en ses articles : 
 

33, en ce qu’il prévoit des modalités de libération du cautionnement différentes de 
celles prévues par défaut dans les RGE. Le détail de la dérogation est repris au 
point 0 du présent CSC. 

118 § 2, en ce qu’il prévoit l’interdiction de remplacer le bordereau de livraison par 
une facture. Le détail de la dérogation est repris au point 0 du présent CSC. 

120 et 129, en ce qu’il prévoit des modalités de réception provisoire simplifiées. Le 
détail de la dérogation est repris au point 0. 

Pouvoir adjudicateur (PA) & Fonctionnaire dirigeant 

 
Le Pouvoir adjudicateur (PA) du présent marché est : 
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(nom de l’entité : école ou PO) 
(adresse de l’entité à compléter) 
 
Le fonctionnaire dirigeant, responsable de la gestion et du suivi de l’exécution du présent 
marché, est : 
 
(nom de la personne à compléter) 
(fonction à compléter) 

Objet et structure du marché 

Objet du marché 

 
Le présent marché est un marché de fournitures portant sur la mise à disposition des 
utilisateurs finaux de matériel bureautique au choix parmi 4 types d’ordinateurs/de 
tablettes (chaque PO/école peut choisir le nombre de types d’ordinateurs qu’il/qu’elle 
entend demander), sous forme d’achat ou de location suivant le choix effectué par 
l’utilisateur final. 
 
Par utilisateur final, il faut entendre l’élève majeur ou le parent d’un élève mineur qui 
acquiert ou loue un ordinateur et/ou une tablette dans le cadre du présent marché. 
 
Pour le surplus, se référer au point 0. 
 
Le montant total initial du présent marché est estimé entre 80.000 et 125.000 euro HTVA 
(à adapter en fonction de chaque PO/école, sur la base suivante : prix moyen 415 euro 
HTVA/utilisateur final), établi conformément aux règles de calcul prévues aux articles 6 
et 7 de l’AR du 18/04/2017. 
 
Le présent marché ne pourra en tout état de cause pas dépasser 139.000 euro HTVA et 
ce, sur toute sa durée. Pour le surplus, se référer au point 0 (impact sur la durée).  

Options et variantes 

 
Le présent marché prévoit plusieurs options exigées17. Ces options sont identifiées, pour 
chaque type d’ordinateur/de tablette, dans l’annexe 0, sous l’appellation « Option 
obligatoire ». Les soumissionnaires doivent remettre prix pour chacune des options 
exigées par le présent CSC.  
 
Pour rappel, le PA n'est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni 
pendant l’exécution du marché. 
 

                                            
17 L'option exigée est un élément accessoire à l'offre, exigé de la part du PA, et que ce dernier se réserve la possibilité 

ou non de commander. 
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Enfin, le présent marché ne prévoit pas de variante, autorisée ou exigée, ni d’option 
autorisée. Les variantes et options libres ne sont en outre pas acceptées. 

Mode de détermination des prix et quantités  

 
Le présent marché est un marché à bordereau de prix. Ceci signifie que le présent marché 
prévoit la remise de prix unitaires, qui seront multipliés par les quantités réellement 
commandées dans le cadre du présent marché 18.  

Durée 

 
Le présent marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter du lendemain de 
l’envoi du courrier de notification au soumissionnaire retenu. 
 
La durée du marché dont question ci-dessus correspond à la période au cours de laquelle 
pourront être effectuées et livrées des commandes par l’utilisateur final.  
 
Cette durée ne tient pas compte de la durée de garantie étendue des fournitures acquises 
ou de la durée de mise à disposition des fournitures louées dans le cadre du présent 
marché, par défaut de 3 ou 4 années (sauf exceptions précisées lors de la commande) et 
qui pourra dès lors excéder la date de fin du marché dans les conditions prévues dans le 
présent marché, telles que définies ci-dessus. 
 
Le présent marché étant limité à un seuil déterminé (139.000 euro HTVA - voir point 0 du 
CSC), en cas d’atteinte anticipative du plafond, le PA se réserve cependant le droit de 
mettre fin au marché avant l’expiration de la durée initialement prévue et de le relancer 
au besoin via une autre procédure. S’agissant d’un seuil connu par avance des 
soumissionnaires et dans le respect de l’égalité desdits soumissionnaires, cette 
éventuelle relance anticipative n’emporte dédommagement en faveur de l’adjudicataire. 

Langue  

 
L’ensemble des communications intervenant dans le cadre du présent marché, tant au 
niveau de la passation du marché que de l’exécution, seront rédigées ou effectuées en 
langue française. 
 
 
 

                                            
18 Le jeu des quantités estimées (qui consiste à multiplier les prix unitaires remis par l’adjudicataire par les quantités réellement 
commandées par le PA/le PAB) constitue une clause de réexamen au sens de l’art. 38 RGE. 



  

Docu 49088  p.40 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

Passation du marché 

Mode de passation  

 
Le présent marché est un marché de fournitures, lancé selon la procédure négociée sans 
publication préalable, en application des articles 35 et 42 §1er, a) de la Loi 17/06/16 et de 
l’article 90 de l’AR 18/04/17. 
 
Le montant total initial estimé du marché est repris au point 0 du présent CSC. Pour 
rappel, le marché ne pourra pas dépasser 139.000 euro HTVA, sur toute sa durée. 
  

De l’offre  
 
Les soumissionnaires sont autorisés à poser des questions via la seule adresse e-mail du 
marché : (à compléter). Les réponses apportées par le PA aux questions posées dans le 
cadre du présent marché feront l’objet d’une communication à l’ensemble des 
soumissionnaires.   
 
L’offre doit parvenir au PA avant la date et l’heure limites de dépôt des offres, fixées le 
(date à compléter), à (heures à compléter). 
 
Pour introduire une offre, le soumissionnaire choisit, à l’exclusion l’un de l’autre, l’un des 
modes d’introduction de l’offre suivants : 
 

- soit par la remise matérielle d’une offre papier (voir point 0 ci-dessous) ; 
- soit par la remise d’une offre électronique via l’adresse électronique du marché, 

moyennant confirmation écrite ensuite (voir point 0 ci-dessous). 
 

Offre papier 

 
Toute offre établie sur support papier doit être glissée dans un pli scellé (enveloppe, colis, 
…) et être remise selon l’un des deux modes suivants : 
 

 Envoyée par service postal à l’adresse du PA (voir point 0 du CSC) ; 

 remise par porteur : les offres remises par porteur sont remises à l’une des 
personnes suivantes, sur rendez-vous selon les modalités suivantes : (à 
compléter). 

 

Offre électronique 

 
Les soumissionnaires peuvent remettre une offre par voie électronique, via l’adresse e-
mail du marché : (à compléter). 
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L’offre complète, si elle est envoyée sous format électronique, ne peut dépasser 5 Mo.  
 
Sauf si l’offre est signée électroniquement (signature électronique qualifiée), le 
soumissionnaire fait parvenir une version originale papier signée, envoyée au plus tard le 
jour limite prévu pour la remise de l’offre, cachet de la poste faisant foi. 

Sélection 

 
Le PA s’assure que les soumissionnaires ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusion et 
répondent aux critères de sélection du marché. 
 
Dans ce cadre, le PA peut se renseigner par tous moyens qu’il juge utile de la situation 
des soumissionnaires et notamment, lorsqu’il a un doute sur la situation d’un 
soumissionnaire, il peut s’adresser aux autorités belges ou étrangères compétentes. 
 
Si le soumissionnaire est un groupement sans personnalité juridique, chacun de ses 
membres doit répondre de l’absence de chacun des motifs d’exclusion repris ci-dessous. 

Condamnation définitive pour certaines infractions pénales (Motifs 
 d’exclusion obligatoires) 

 
Sont exclus, sauf motifs impérieux d’intérêt général ou s’ils ont démontré avoir pris des 
mesures correctrices suffisantes visées à l’art. 70 Loi 17/06/16, les soumissionnaires qui 
ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de 
chose jugée pour l’une des infractions suivantes : 
 

 Participation à une organisation criminelle ; 

 Corruption ; 

 Fraude ; 

 Infractions terroristes (y inclus incitation, complicité ou tentative d’une telle 
infraction) ; 

 Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ; 

 Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains ; 

 Occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal19. 
 
Ces infractions sont mieux définies à l’article 61 de l’AR 18/04/17.  
 
Le soumissionnaire transmet dans son offre le ou les extrait(s) de casier judiciaire requis, 
datant de moins de 3 mois (ou du document assimilé pour les soumissionnaires 
étrangers), à savoir celui de la ou des société(s) qui remet(tent) offre (conjointement), 
ainsi que des personnes composant leurs organes de gestion. 

                                            
19 Toutefois, pour cette infraction, une simple décision administrative ou judiciaire suffit, en ce compris une notification par 
l’inspection du travail. 
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Motif d’exclusion relatif aux dettes fiscales et sociales  

 
Sont exclus de la procédure, sauf motifs impérieux d’intérêt général, les soumissionnaires 
qui ont : 
 

 une dette de cotisations de sécurité sociale ou d’impôts et taxes égale ou 
supérieure à 3.000 euro ;  

 sauf s’ils peuvent démontrer qu’ils disposent à l’égard d’un pouvoir adjudicateur 
ou d’une entreprise publique des créances certaines, exigibles et libres de tout 
engagement à l’égard de tiers pour un montant égal à sa dette diminué de 3.000 
euro.  

 
La vérification de l’absence de dettes sociales et fiscales s’effectue dans le chef de tous 
les soumissionnaires belges, dans les 20 jours suivant la date limite d’introduction des 
offres et ce via la consultation de l’application TELEMARC (DIGIFLOW) pour les 
soumissionnaires belges ou employant du personnel assujetti à l’ONSS.  
 
Si la consultation de ces banques de données et applications ne permet pas de 
déterminer de manière certaine si les soumissionnaires satisfont à leurs obligations, le 
PA leur demande de leur transmettre l’attestation visée aux articles 62, 63 et 72 §2 AR 
18/04/17.  

Régularité  

 
Le PA vérifie la régularité des offres (art. 83 et 84 Loi 17/06/16 ; art. 34 à 36 et 76 AR 
18/04/2017). 
 
Conformément aux dispositions de l’art. 76 AR 18/04/2017, le PA peut, dans le strict 
respect du principe d’égalité des soumissionnaires, inviter un soumissionnaire à 
régulariser une offre qui contiendrait une ou plusieurs irrégularités substantielles, ou 
l’écarter du marché. 

Négociations 

 
Dans le respect du principe d’égalité des soumissionnaires, le PA se réserve le droit 
d’inviter les soumissionnaires à présenter, compléter, clarifier ou préciser les offres des 
différents soumissionnaires, ainsi que, le cas échéant, d’entamer, avec un ou plusieurs 
soumissionnaire(s) de son choix, des négociations sur tout point des offres reçues (à 
l’exception des offres finales) et/ou du présent CSC, dans le respect de l’égalité des 
soumissionnaires. Les critères d’attribution ne pourront pas faire l’objet de négociations. 

Critères d’attribution  

 
L’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée suite à un classement des 
offres au regard de l’ensemble des critères d’attribution suivants : 



  

Docu 49088  p.43 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

Critère « Coût » (60 points) 
 
Ce critère est évalué sur la base du coût total de l’offre TVAC, tel que repris dans le 
formulaire d’offre du soumissionnaire et établi conformément à l’inventaire (annexe 0) 
du présent marché et aux quantités qui y sont reprises. 
 
L’offre présentant le coût total de l’offre TVAC le plus bas obtiendra le maximum de points 
pour ce critère. Les cotations obtenues par les autres offres seront calculées 
conformément à la règle de proportionnalité, telle que décrite ci-dessous : 
 

Cote du soumissionnaire X = 60 points  (Py / Px) 
où  Px = Prix total TVAC remis par le soumissionnaire X 
 Py = Prix total TVAC du soumissionnaire ayant remis le prix le plus bas 

 
Critère « Contenu du service après-vente » (20 points)  

 
Ce critère sera évalué sur la base du contenu du service après-vente proposé par le 
soumissionnaire, de son adéquation et de sa pertinence au regard de l’objectif poursuivi 
par le présent marché. 
 
Pour ce faire, le soumissionnaire annexe à son offre le descriptif complet du service après-
vente qu’il propose, conforme aux exigences minimales reprises au point 0. 
 

Critère « Facilité de commande et de suivi pour l’utilisateur final » (20 points)  
 
Ce critère sera évalué sur la base du nombre et de la complexité des démarches à 
entreprendre par un utilisateur final pour effectuer les actions qui lui reviennent, et 
notamment : commander, payer, réclamer en cas de matériel défectueux, obtenir du 
matériel de remplacement, … 
 
Pour ce faire, le soumissionnaire annexe à son offre : 
- le descriptif complet du processus de commande et de gestion des réclamations, ... 
qu’il propose, 
- les éventuels contrats complémentaires que le soumissionnaire entend faire signer aux 
utilisateurs finaux,  
conformes aux exigences minimales reprises au point 0. 

Fin de la procédure de passation du marché 

 
Le PA dispose toujours de la possibilité de ne pas attribuer (ou de ne pas conclure) le 
marché – ou l’un des lots du marché – et, le cas échéant, de refaire la procédure, au 
besoin, suivant un autre mode de passation. 
 
Les soumissionnaires dont l’offre n’a pas été sélectionnée, est irrégulière, n’a pas été 
retenue ou a été retenue en seront avertis par un courrier. 
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Exécution du marché : dispositions administratives 

Documents applicables dans le cadre de l’exécution du marché  

 
Les conditions du marché constituent le contrat qui lie le PA et l’adjudicataire et sont 
constituées, dans l’ordre de priorité repris ci-dessous, des documents et normes 
suivants : 
- des dispositions légales visées au point 0 ; 
- des documents du marché, tels que définis au point 0 ; 
- de l’inventaire et de l’offre de l’adjudicataire. 
 
L’exécution du marché doit être conforme aux conditions du marché. 

Cautionnement  

Constitution  

 
L’adjudicataire est tenu de constituer et d’en transmettre la preuve20, endéans les trente 
(30) jours suivant le jour de la conclusion du marché, un cautionnement correspondant à 
5 % (arrondi à la dizaine d’euro supérieure) du montant maximal du marché, destiné à 
répondre de ses obligations envers le PA jusqu’à la complète exécution du marché, soit 
un cautionnement de 6.950 euro. 
 
Le cautionnement peut être constitué selon une des façons décrites au §2 de l’art. 27 
RGE21. 
 
Pour rappel, en cas de défaut de constitution du cautionnement, l'art. 29 RGE trouve à 
s’appliquer. 

Libération  

 
Le cautionnement sera entièrement libéré en une fois après la réception définitive de 
l’ensemble des fournitures. Par dérogation à l’art. 33 RGE, une fois la réception définitive 
acquise, l’adjudicataire adresse par écrit sa demande de libération du cautionnement. 

                                            
20 Le justificatif à produire par l’adjudicataire doit impérativement mentionner les informations suivantes : 

- le bénéficiaire, à savoir l'ETNIC ; 

- l’affectation précise (objet et référence du marché) ; 

- nom, prénom et adresse complète de l’adjudicataire ; 
- nom, prénom et adresse complète du tiers (si garantie par un tiers). 
21  

Modes de constitution possibles Organismes visés 

En numéraire  Caisse des Dépôts et Consignations (http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm)  
ou organisme public remplissant un rôle similaire 

En fonds publics Caissier de l’État (Banque nationale de Belgique) ou organisme public remplissant un rôle similaire 

Sous forme de cautionnement collectif Caisse des Dépôts et Consignations (http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm)  
ou organisme public remplissant un rôle similaire 

Au moyen d’une garantie bancaire Établissement de crédit ou entreprise d’assurances 

 

http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm
http://caissedesdepots.be/Borgtocht/Borgtocht.htm
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Pour autant que le cautionnement soit libérable (autrement dit, pour autant que les 
fournitures n’aient pas donné lieu à contestation et aient été dûment réceptionnées), le 
PA en délivre la mainlevée endéans les 30 jours de la demande en question.  
 
Pour rappel, l’organisme auprès duquel le cautionnement a été constitué ne peut exiger 
d’obtenir préalablement l’accord de l’adjudicataire si le PA décide d’y faire appel (art. 
30 RGE). 

Responsabilité  

 
Pour rappel, l’exécution du marché doit être conforme aux conditions du marché, et 
plus spécifiquement aux documents du marché (voir art. 34 RGE et point 0 du présent 
CSC). 
 
L’adjudicataire est responsable du choix des fournitures et services proposés et mis en 
œuvre en vue d’obtenir les résultats décrits dans le présent CSC.  Il s’engage à observer 
tous les engagements pris et toutes les garanties qu’il a données dans son offre ainsi que 
tous documents signés par lui, le cas échéant après la remise de son offre.  
 
L’adjudicataire répondra vis-à-vis du PA de toutes les fournitures livrées et de toutes les 
prestations exécutées par lui-même ou par ses sous-traitants. Cette responsabilité ne 
saurait être limitée par aucune clause contractuelle. La présente clause prévaut, le cas 
échéant, sur toute clause contraire des documents du marché. 
 
L’adjudicataire demeure, par ailleurs, seul et pleinement responsable des engagements 
qu’il a souscrits envers le PA, le cas échéant, du fait de ses sous-traitants. L’appel à des 
sous-traitants n’exempte l’adjudicataire, ni entièrement ni partiellement, des 
dispositions générales ou spécifiques applicables au marché. 

Protection des données 

 
Dans le cadre de l’exécution du marché, l’adjudicataire sera amené à traiter des données 
à caractère personnel pour le compte du PA. Les dispositions reprises dans l’annexe 0 
« Politique en matière de protection des données personnelles » détaillent les 
traitements ainsi confiés en sous-traitance, en réglementent l’exécution et l’organisation 
par l’adjudicataire et fixent les responsabilités respectives des parties, dans le respect de 
l’article 28 du RGPD. 
 
Les traitements confiés en sous-traitance sont ceux décrits au point 0 du présent CSC. 
 
Par le simple fait de remettre une offre, les soumissionnaires s’engagent à respecter ladite 
politique. 
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Droit de propriété intellectuelle  

Protection des droits du Pouvoir adjudicateur à l’égard des tiers 

 
L’adjudicataire garantit au PA et aux utilisateurs finaux visés par le présent marché la 
jouissance libre et entière des droits cédés liés aux fournitures prévues dans le cadre du 
présent marché, contre tout trouble, revendication et éviction quelconque. Il certifie que 
les fournitures livrées au PA et aux utilisateurs finaux en exécution du présent marché ne 
constituent pas une contrefaçon de brevets, de droits d’auteur, de licences ou de tous 
droits de propriété intellectuelle généralement quelconques appartenant à des tiers et 
en excluant ou limitant l’utilisation. Si tout ou partie des résultats est l’œuvre de tiers, 
l’adjudicataire garantit ainsi qu’il a obtenu tous les droits et toutes les autorisations 
nécessaires pour octroyer la licence d’exploitation Windows 10 OEM sur les machines 
susvisées.  
 
Si, après l’attribution du marché, le PA ou un utilisateur final reçoit une réclamation ou 
est poursuivi pour une prétendue violation d’un droit de propriété intellectuelle 
appartenant à un tiers, du fait de l’utilisation des fournitures livrées par l’adjudicataire, 
l’adjudicataire fournira, à la première requête du PA ou un utilisateur final, toutes les 
informations possibles, ainsi qu’une aide et une assistance pour permettre au PA ou un 
utilisateur final d’organiser sa défense de manière effective et efficace. Il assumera 
également, sans limitation de montant, toutes les conséquences financières directes et 
indirectes qui pourraient résulter d’une telle action ou revendication. 

Pour le surplus, les dispositions de l’article 23 RGE trouvent à s’appliquer. 

Modalités de réception  

Généralités  

 
Les fournitures livrées doivent être en tous points conformes aux conditions du marché. 
Le contrôle de la qualité des fournitures s’effectue au fur et à mesure de l’exécution du 
présent marché.  
 
Le prestataire de services assume l’entière responsabilité des erreurs ou manquements 
dans les fournitures livrées dans le cadre de l’exécution du marché. Si les conditions du 
marché ne sont pas rencontrées ou ne le sont que partiellement, l’adjudicataire s’engage 
à apporter gratuitement les modifications ou compléments nécessaires dans le délai 
imparti par le PA ou l’utilisateur final concerné, à l’issue duquel il pourra introduire une 
nouvelle demande de réception. 

Réception provisoire  

 
Le présent point déroge aux art. 120 et 129 RGE. 
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Lorsque les fournitures ont été livrées, le bordereau de livraison dont question au point 
0 du présent CSC vaut demande de réception provisoire. 
 
La demande de réception provisoire est considérée comme non avenue quand les 
fournitures et/ou les quantités ne sont pas conformes à la commande. Dans ce cas, une 
nouvelle demande doit obligatoirement être adressée par l’adjudicataire. 
 
En l’absence de réclamation endéans un délai de 15 jours calendriers – hors jours fériés 
et vacances scolaires – à compter de la demande de réception provisoire, la réception 
provisoire est acquise en faveur de l’adjudicataire rétroactivement à la date de livraison 
de la fourniture concernée. 

Transfert propriété  

 
Acquisition : L’utilisateur final devient de plein droit propriétaire des fournitures visées 
par le présent marché dès que la réception provisoire est acquise en faveur de 
l’adjudicataire.  
 
Location : Le transfert de propriété des fournitures louées vers le pouvoir adjudicateur a 
lieu à l’expiration de la période de location de 3 ou 4 années prévues dans le cadre du 
présent marché et ce, sans surcoût pour l’utilisateur final dans la mesure où le matériel 
concerné est réputé amorti. Le pouvoir adjudicateur se charge de récupérer les 
fournitures à l’expiration de la période de location auprès de l’utilisateur final. Par 
l’introduction d’un bon de commande, l’utilisateur final s’engage à restituer la fourniture 
louée au terme de la période de location en remettant la fourniture entre les mains du 
pouvoir adjudicateur. 

Garantie (fournitures acquises) 

 
La garantie accordée par l’adjudicataire est soumise à l’article 65 RGE et aux conditions 
du marché. 
 
La garantie prévue dans le cadre du présent marché est d’une durée de 36 mois minimum, 
sauf disposition contraire spécifiée dans le cadre de la commande, et sauf s’il s’agit d’une 
location de 4 ans (elle est alors d’une durée équivalente, soit 48 mois).  
 
L'octroi de la réception provisoire fait débuter le délai de garantie des fournitures 
concernées. 
 
Si des défauts ou avaries sur des produits sont constatés par le PA avant la réception 
définitive, ceux-ci sont immédiatement remplacés par l’adjudicataire. 
 
Pour rappel et conformément à l’art. 65 RGE, si l’adjudicataire ne procède pas au 
remplacement des fournitures non conformes ou défectueuses, il est redevable 
financièrement de la valeur (TVAC) des produits concernés et des frais liés à ce 
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remplacement, sauf si le PA a préalablement autorisé – de manière écrite – la réparation 
aux frais de l’adjudicataire en lieu et place du remplacement.  
 
Les produits remplacés sont soumis au délai intégral de garantie. La garantie est 
prolongée, le cas échéant, à concurrence de la période d’indisponibilité du produit.  

Réception définitive  

 
Acquisition : La réception définitive d’une fourniture est automatiquement acquise à 
l’expiration du délai de garantie dont question au point 0 si elle n’a donné lieu à aucune 
réclamation endéans ce délai. 
 
Location : La réception définitive d’une fourniture est automatiquement acquise à 
l’expiration du délai de location de 3 ou 4 années dont question au point 0 si elle n’a 
donné lieu à aucune réclamation endéans ce délai. 
 
En cas de réclamation durant le délai de garantie d’une fourniture, le PA dresse un procès-
verbal de réception définitive ou de refus de réception définitive dans les quinze jours 
précédant la fin dudit délai. 

Absence de révisions des prix  

 
Les prix sont fixes pour toute la durée du marché et ne seront donc pas soumis à révision 
à la hausse.  

Litige 

 
Dans l’hypothèse où cette négociation n’aboutirait pas à un accord entre les parties, le 
différend sera soumis à la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement de 
(à compléter), statuant dans la langue française. Toute disposition contraire contenue 
dans l’offre d’un soumissionnaire sera réputée non écrite. 
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Exécution du marché : dispositions techniques et fonctionnelles 

Contexte du marché 

Le présent marché porte sur la fourniture d’équipements informatiques à destination des 
élèves des établissements scolaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
Les élèves fréquentant les établissements scolaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
doivent pouvoir disposer de manière récurrente d’outils informatiques, ce besoin s’étant 
renforcé dans le cadre de la crise sanitaire actuelle.  
 
Cette optique rejoint les travaux en cours (septembre 2020, note au Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ayant pour objet « Note d’orientation – Stratégie 
numérique dans l’enseignement : équipements numériques et connectivité ») à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette note tend, notamment, à généraliser l’acquisition 
de matériels par les élèves eux-mêmes. Cette note se concentre, à ce stade, aux années 
d’études à partir de la 3ème secondaire.  
 
Cette volonté de rendre l’outil informatique accessible à tous, dans une vision misant sur 
les plus-values pédagogiques de l’outil en fonction des usages disciplinaires et 
transversaux, se doit d’être accompagnée par les établissements scolaires.  
 
Les établissements scolaires doivent pouvoir faciliter l’acquisition de matériels à grande 
échelle pour que les élèves puissent s’inscrire de manière la plus confortable possible 
dans la dynamique de transition numérique de l’enseignement.  
 
Le présent marché propose ainsi un choix circonscrit basé sur un équilibre 
qualité/coût/facilité d’utilisation, ainsi que sur les technologies les plus répandues dans 
les établissements scolaires du secondaire.  
 
Le présent marché permet aux établissements scolaires et aux utilisateurs finaux de 
pouvoir commander directement auprès de l’adjudicataire retenu pour chaque lot.  

Description du besoin 

Le présent marché porte sur la mise à disposition des utilisateurs finaux de matériel 
bureautique au choix parmi 4 types d’ordinateurs (choix de l’entité : choisir un ou 
plusieurs type(s)) :  
 

 Un modèle d’ordinateur portable Chrome OS (entrée de gamme) ; 

 Un modèle d’ordinateur portable WIN OS (gamme moyenne) ; 

 Un modèle de tablette Android ; 

 Un modèle de tablette iOS (Mac). 
 
Leurs caractéristiques minimales sont reprises dans l’annexe 0 du présent CSC. 
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Cette mise à disposition pourra prendre deux formes différentes, au choix de l’utilisateur 
final : 
- Sous forme d’acquisition : l’utilisateur final acquiert directement l’ordinateur/la 

tablette concerné(e) ; 
- Sous forme de location : l’utilisateur final loue l’ordinateur/la tablette concerné(e) 

pendant une durée de 3 ou 4 années, moyennant un paiement mensuel, et en obtient 
la propriété pleine et entière une fois le matériel amorti, à savoir à l’issue des 3 ou 4 
années de location. 

 
Cette mise à disposition comprendra, dans les deux cas, un service après-vente étendu 
(voir point 0 ci-dessous). 
 
La possibilité de procéder à des réparations hors garantie (voir point 0 ci-dessous) doit 
également être prévue. 

Services compris dans la mise à disposition du matériel 

Modalités de commande 

 
Le présent marché fera l’objet d’une ou plusieurs commande(s) qui sera (seront) 
établie(s) selon les besoins des utilisateurs finaux concernés. Les commandes pourront 
être émises par les utilisateurs finaux pendant toute la durée du marché, selon les 
modalités décrites ci-après. 

Service après-vente  

 
De manière générale, chaque appareil bénéficiera obligatoirement d’une garantie de 
remplacement sur site le jour ouvrable suivant, d’une durée de 3 ans ou d’une durée de 
4 ans en cas de location sur 4 années, assurée par le constructeur.  
 
Le soumissionnaire décrit dans son offre les modalités de recours à ce service après-vente 
ainsi que les niveaux de service auxquels il s’engage, qui doivent au minimum être 
conformes aux dispositions reprises ci-dessous : 
 
I. SERVICE DE MAINTENANCE 
Pour chaque lot, l’adjudicataire assure un service de maintenance dans les conditions 
suivantes :  
- Disponibilité 1 jour ouvrable après signalement de l’incident ; 
- Prise en charge de l’appareil défaillant selon les modalités de garantie ; 
- Livraison de l’appareil réparé (ou remplacé) à l’école, par le prestataire ; 
- A titre facultatif :  

- montant plafonné à charge de l’utilisateur en cas de dommage accidentel ; 
- un stock constitué au sein de l’établissement scolaire équivalant à minimum 

2% de la commande « élèves » peut être prévu en lieu et place d’un 
remplacement 1 jour ouvrable après signalement de l’incident. 
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II. MISE A JOUR GARANTIE PENDANT 4 ANS MINIMUM 
Pour chaque lot, l’adjudicataire retenu garantit la mise à jour du matériel informatique 
pendant une durée minimale de 3 ans ou 4 ans en cas de location sur 4 années.  
 
III. EQUIPEMENTS ACTIFS CONFIGURES ET LIVRES  
Pour chaque lot, les équipements actifs sont configurés par le fournisseur et livrés à 
l’école en une « solution clé sur porte ». Il faut entendre par là :  
- chaque appareil doit avoir été chargé une première fois à 100% ; 
- lors de la livraison, le niveau de charge doit être de minimum 70% ; 
- chaque appareil doit être livré avec les dernières mises à jour du système 

d’exploitation installées et datant de maximum 1 mois précédant la livraison ; 
- chaque appareil doit pouvoir être intégré rapidement dans le service de gestion des 

appareils choisis par l’établissement scolaire ; 
- la licence nécessaire à cette intégration doit être comprise dans l’offre de prix.  
  
Pour rappel, en dehors des réparations hors garantie, ce service après-vente ne peut 
engendrer de surcoût, ni pour le PA, ni pour les utilisateurs finaux de l’école concerné. 

Livraison sur le site de l’école 

 
Le matériel commandé doit être livré sur le site de l’école. 
 
Le délai de livraison commence à courir à compter de 15 jours calendrier. En cas de 
commande importante (100 PC minimum), le délai peut être allongé de 21 jours 
calendrier.  
 
Les fournitures seront livrées à l’adresse reprise au point 0.. 
 
Chaque livraison est accompagnée d’un bordereau qui vaut demande de 

réception provisoire. Pour être recevable, ce bordereau reprend au minimum 

les informations suivantes :  
- le ou les produit(s) concerné(s) ; 

- la référence et la date de la commande ; 

- l’utilisateur final concerné. 

 
Par dérogation à l’article 118 § 2 RGE, ce bordereau ne peut être remplacé par et ne 
constitue pas une facture.  
 
Les modalités de vérification et de validation (réception provisoire) du matériel sont 
décrites au point 0 du présent CSC. 

Services non compris : réparations hors garantie 

 
L’inattention ou la négligence peut engendrer des pannes mineures ou importantes qui 
ne sont pas couvertes par la garantie normale d’utilisation et ne sont donc pas imputables 
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à un défaut du matériel de l’adjudicataire. 
 

Exemples : 
 Projection de liquide sur l’ordinateur ; 

 Oubli d’un objet (stylo bille) sur le clavier lors de la fermeture de l’écran entraînant le bris de 
celui-ci ; 

 Chute du matériel ; 

 Perte des clés de la station d’accueil ; 

 Perte d’accessoires ; 

 Détérioration de pièces mobiles rendant l’usage de l’ordinateur impossible. 

 
Voici la procédure à suivre pour activer une réparation hors garantie : 
 
1. L’utilisateur final contacte l’adjudicataire avec une demande de réparation hors 
garantie. 
2. Dans les 3 jours ouvrables, l’adjudicataire s’engage à remettre un devis justifié 
mentionnant notamment la part de déplacement, main-d’œuvre et la partie pièces de 
rechange, ainsi que le délai de réparation.  
3. Après un accord de l’utilisateur final, l’adjudicataire s’engage à procéder à la 
réparation et devra restituer le matériel réparé à l’utilisateur final ou à l’école.  
 
En option imposée, le soumissionnaire remettra des prix unitaires pour les réparations 
hors-garantie. Ces prix sont repris dans l’annexe 0 sous l’onglet « Hors-garantie ». 

Services non compris : Accompagnement pédagogique 

 
En option imposée, les soumissionnaires prévoiront un accompagnement pédagogique à 
la prise en main du matériel pour du personnel interne à l’école.  

Modalités de paiement 

 
Le présent marché est un marché à bordereaux de prix. Les quantités à fournir ne 
comportent pas de minima. 
 
Le fournisseur n’acquiert pas par le fait de la conclusion du marché le droit de fournir un 
minimum de fournitures aux utilisateurs finaux. 
 
Le pouvoir adjudicateur se charge de la réception des fournitures, le lieu de livraison 
n’étant pas le domicile de l’utilisateur final mais le lieu indiqué dans le présent cahier 
spécial des charges. 
 
Le suivi de la commande est assuré par le pouvoir adjudicateur qui se charge des 
démarches en cas de mise en œuvre de la garantie ou d’inexécution par le fournisseur de 
ses obligations. 
 
Le paiement est effectué avant la réception du matériel.  
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Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire accepte de manière irrévocable et sans 
condition d’avoir pour seul débiteur du paiement de la fourniture l’utilisateur final qui 
passe le bon de commande. 
 
Le pouvoir adjudicateur n’est pas débiteur du montant des fournitures et ne garantit pas 
le paiement de celles-ci en cas de défaut de l’utilisateur final. 
 
Le fournisseur doit mettre en place une procédure claire et transparente pour le 
paiement unique de la fourniture en cas d’achat et pour le paiement des loyers en cas de 
location et assurer lui-même le recouvrement des sommes qui lui sont dues. 
 
Ces frais de recouvrement sont compris dans le prix des fournitures sans préjudice de 
l’application d’une clause pénale à charge de l’utilisateur final défaillant. 
 
Ces conditions générales applicables à l’utilisateur final doivent prévoir en cas de location 
la remise des fournitures à l’expiration de la durée de la location entre les mains du 
pouvoir adjudicateur qui en conserve la propriété. 

Glossaire 
 
Dans le cadre du présent marché, il faut entendre par : 

 
Adjudicataire : le soumissionnaire à qui le présent marché est attribué ; 
 
CSC : les documents du marché (anciennement « cahier spécial des charges »), à savoir le 
présent document, en ce compris ses annexes ; 
 
FD : le fonctionnaire dirigeant, à savoir le fonctionnaire, ou toute autre personne 
désignée par le PA, chargé de la direction et du contrôle de l’exécution du marché (article 
2, 7°, RGE) ; 
 
PA : le Pouvoir adjudicateur, en l’occurrence l’ETNIC, entité qui passe le présent marché 
et effectuera des commandes dans le cadre de son exécution ; 
 
Recommandé : envoi recommandé (poste) ou envoi électronique assurant de manière 
équivalente la date exacte de l’envoi ; 
 
RGE : les règles générales d’exécution établies par l’arrêté royal du 14 janvier 2013 ; 
 
Soumissionnaire : la personne physique ou morale qui remet une offre dans le cadre du 
présent marché. 
 
Utilisateur final :  l’élève majeur ou le parent d’un élève mineur qui acquiert ou loue un 
ordinateur et/ou une tablette dans le cadre du présent marché. 
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Annexes 

Formulaire d’offre 

Inventaire et exigences minimales 

Politique en matière de protection des données personnelles 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française de pouvoirs spéciaux n° 42 déterminant les conditions et les 

modalités d’octroi d’une intervention financière facilitant l’achat ou la 
location de matériels informatiques par les parents ou les personnes 

investies de l’autorité parentale au profit de leur enfant et afin de 
faciliter le suivi des apprentissages 
 

   Bruxelles, 14 janvier 2021. 
 

Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité des chances et 
de la tutelle sur Wallonie Bruxelles Enseignement, 

Fr. DAERDEN 

La Ministre de l'Education, 

C DESIR  
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RAPPORT AU GOUVERNEMENT 
 
Le présent arrêté de pouvoirs spéciaux du Gouvernement de la 

Communauté française est adopté dans le contexte de la pandémie mondiale 
de la Covid-19.  

 
En sa séance du 14 septembre dernier, le Gouvernement approuvait une 

note d'orientation relative à la «Stratégie numérique dans l'enseignement : 
équipements numériques et connectivité». 

 
Cette note d'orientation consacrait la volonté du Gouvernement d'établir 

un plan d'investissement visant le déploiement progressif d'un équipement 
numérique de base pour les élèves francophones. Le déploiement suggéré avait 
été réfléchi à l'aune des travaux de la Task Force «Equipements numériques 
et connectivité» co-présidée par le Ministre-Président et le Ministre en charge 
de l'Informatique.  

 
Cela avait permis de dresser un ensemble de caractéristiques à prendre 

en considération pour réaliser une implémentation qui soit la plus rapide et la 
plus efficace possible au regard du chantier 3 du Pacte pour un Enseignement 
d'excellence et des cinq axes de la Stratégie numérique pour l'éducation, tout 
en établissant les priorités d'investissements en fonction des niveaux et des 
types d'enseignement et, surtout, en garantissant la soutenabilité économique 
du modèle pour les élèves et leurs familles, en particulier pour les élèves à ISE 
faibles. 

 
Suite à la crise sanitaire, différentes mesures ont été prises en vue de 

suspendre les cours en présentiel pour les élèves des 2ème, 3ème et 4ème degrés 
de l'enseignement obligatoire. Celles-ci seront réévaluées le 1er décembre. 
Cette décision, dictée par l'évolution exponentielle de la pandémie, a donc des 
conséquences directes quant à l'organisation de l'enseignement pour ces 
élèves. Dès lors, les mesures visant à modifier l'organisation de notre 
enseignement ont poussé la Fédération Wallonie-Bruxelles à accélérer la mise 
à disposition de dispositifs permettant de suivre un enseignement à distance.  

 
Dans ce contexte, lors de sa séance du 25 octobre dernier, le 

Gouvernement a approuvé une stratégie de déploiement de matériels 
informatiques comportant deux volets. Lors de la séance du Gouvernement du 
14 novembre dernier, la mise en oeuvre du 1er volet de la stratégie a été 
approuvée et le Gouvernement a chargé le Ministre-Président, le Ministre du 
Budget en charge de l'informatique et la Ministre de l'Education de présenter 
dans les meilleurs délais, le 2ème volet du plan numérique afin de mettre en 
place un système pérenne d'équipements informatiques à disposition des 
élèves.  

 
Concernant l'équipement des élèves, le mode de déploiement du matériel 

retenu par le Gouvernement est le modèle «1 : 1» qui désigne le fait que chaque 
enseignant et chaque élève dispose d'un ordinateur portable, un notebook ou 
une tablette pour une utilisation continue en classe et à la maison. Ce choix a 
été posé dans le but d'améliorer la dynamique pédagogique des apprentissages 
et de résorber la fracture numérique. 

 
A cette fin, en plus d'un budget de 10 millions d'euros permettant aux 

écoles d'acheter, en urgence, des ordinateurs et de constituer ainsi un stock de 
matériels informatiques qui pourra être mis à disposition des élèves qui ne 
possèdent pas le matériel nécessaire pour suivre un enseignement à distance, 
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un budget de 15 millions d'euros est dégagé afin de mettre à disposition des 
écoles un cahier des charges et une plateforme informatique qui permettront 
aux parents ou aux personnes investies de l'autorité parentale de louer ou 
acheter un ordinateur pour son ou ses enfants scolarisé(s) dans les 2ème, 3ème 
et 4ème degrés de l'enseignement secondaire. 

 
Le mécanisme prévoit deux possibilités : d'une part, l'acquisition ou la 

location de matériels informatiques par les bénéficiaires à l'initiative du 
pouvoir organisateur ou de l'établissement scolaire via un fournisseur qui 
signe un contrat avec les bénéficiaires et, d'autre part, l'acquisition ou la 
location de matériels informatiques directement gérée par le pouvoir 
organisateur ou l'établissement scolaire qui signe un contrat avec les 
bénéficiaires, sans interface privée. Pour les deux possibilités, le mécanisme 
reste identique.  

 
En cas de location, la Fédération versera une indemnité de 25 euros/an 

pendant 3 ans ou 18,75 euros pendant 4 ans à la société avec laquelle les 
parents ou la personne investie de l'autorité parentale se seront engagés 
contractuellement pour louer l'ordinateur. En cas d'acquisition, la Fédération 
Wallonie-Bruxelles versera une indemnité de 75 euros à la société avec 
laquelle les parents ou la personne investie de l'autorité parentale se seront 
engagés contractuellement pour acheter l'ordinateur.  

 
Afin de compléter ces interventions, chaque établissement scolaire de 

l'enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, de plein exercice ou en 
alternance, recevra une subvention particulière au titre d'un fonds de 
solidarité, de nature soit à lui permettre d'intervenir complémentairement au 
profit des bénéficiaires désirant louer ou acheter un matériel, soit à lui 
permettre d'acquérir des matériels informatiques destinés à être mis à la 
disposition des élèves dont les parents ou les personnes investies de l'autorité 
parentale n'ont pas la capacité financière d'acquérir par eux-mêmes ce 
matériel, et ce via une convention de prêt, comme pour le premier volet de la 
stratégie d'équipement en matériel des élèves. Cette intervention 
complémentaire au titre d'un fonds de solidarité est de nature à permettre à 
tout élève dans le besoin de pouvoir bénéficier d'un matériel informatique, sans 
avoir pour vocation pour autant à satisfaire aux besoins de l'ensemble des 
élèves de l'établissement scolaire. C'est la raison pour laquelle l'arrêté en 
projet prévoit également un mécanisme de soutien à l'achat ou à la location 
d'un ordinateur pour chaque élève, ce qui devrait aider à couvrir l'ensemble 
des situations, dès lors de surcroît qu'un certain nombre d'élèves sont d'ores et 
déjà équipés d'un matériel personnel.  

 
Le présent projet vise donc à offrir un panel d'interventions et de soutiens 

de nature à pouvoir donner accès à un matériel informatique, dans les plus 
brefs délais, à tous les élèves de l'enseignement secondaire des 2ème, 3ème et 4ème 
degrés, ce qui porte le nombre total d'élèves à équiper à près de 260.000. 
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14 JANVIER 2021. - Arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française de pouvoirs spéciaux n° 42 facilitant l'achat ou la location 

de matériels informatiques par les parents ou les personnes 
investies de l'autorité parentale au profit de leur enfant et afin de 

faciliter le suivi des apprentissages 
Commentaires des articles 

 

CHAPITRE 1er. - Disposition générale 
 
Article 1er. - La présente disposition définit les bénéficiaires du dispositif 

visant à faciliter l'achat ou la location de matériels informatiques au profit de 
leur enfant afin de faciliter le suivi des apprentissages scolaires. 

 
Pour l'année scolaire 2020-2021, l'aide financière de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles s'adresse à tous les parents ou à toutes les personnes 
investies de l'autorité parentale des élèves inscrits dans les 2ème, 3ème et 4ème 
degrés de l'enseignement secondaire, ordinaire ou spécialisé de forme 4 ou en 
2e ou 3e phase de l'enseignement spécialisé de forme 2 ou 3, de plein exercice 
ou en alternance. De plus, ce dispositif est valable pour les élèves majeurs 
inscrits régulièrement dans l'enseignement secondaire ordinaire, de plein 
exercice ou en alternance.  

 
Par ailleurs, ce dispositif englobe tous les parents ou toutes les personnes 

investies de l'autorité parentale des élèves âgés de moins de 18 ans inscrits 
dans un établissement de promotion sociale et déjà inscrits dans un cursus de 
l'enseignement secondaire. 

 
Durant cette année scolaire, l'aide financière de la Fédération Wallonie-

Bruxelles sera octroyée dans sa totalité pour les élèves qui termineraient 
potentiellement leur cursus scolaire avant la fin de l'étalement de l'aide 
financière octroyée par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette mesure 
concerne les élèves inscrit en 6ème et 7ème, ceux inscrits dans la dernière année 
du 4ème degré et ceux âgé de 17 ans dans l'enseignement de promotion sociale 
et déjà inscrits dans un cursus de l'enseignement secondaire. 

 
Pour ces raisons et ce afin de ne pas octroyer une aide financière au sortir 

de leurs études, l'arrêté prévoit de conclure le contrat entre les bénéficiaires et 
le fournisseur avant le 1er mars 2021 pour cette année scolaire. 

 
Le dispositif s'applique également à l'enseignement spécialisé et à 

l'enseignement de promotion sociale pour les élèves âgés de moins de 18 ans et 
déjà inscrits dans un cursus de l'enseignement secondaire. 

 
Le dernier paragraphe de l'Article 1 concerne les bénéficiaires des élèves 

qui termineraient potentiellement leur cursus scolaire avant la fin de 
l'étalement de l'aide financière octroyée par la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et ceux âgés de plus de 18 ans dans l'enseignement de promotion sociale en cas 
de location du matériel informatique. Il concerne également les bénéficiaires 
dont l'enfant a quitté l'enseignement obligatoire avant la fin du cursus scolaire 
en cas de location du matériel informatique ainsi que les élèves majeurs 
inscrits régulièrement dans l'enseignement secondaire ordinaire, de plein 
exercice ou en alternance et qui quitteraient l'enseignement secondaire. Ainsi, 
le paragraphe prévoit que les bénéficiaires doivent s'acquitter du montant 
restant dû, même si leur enfant a quitté l'enseignement obligatoire. 
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CHAPITRE 2. - De l'acquisition ou de la location des matériels 

informatiques et du service à proposer par les fournisseurs  

 

Section 1re. - De l'acquisition ou de la location de matériels 

informatiques par les bénéficiaires à l'initiative du pouvoir 

organisateur ou de l'établissement scolaire  
 
Article 2. - Comme l'Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 relatif au 

subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19, le marché public peut 
être réalisé par les pouvoirs organisateurs ou les écoles. En effet, les pouvoirs 
organisateurs sont les bénéficiaires primaires du dispositif mais chaque 
pouvoir organisateur peut déléguer aux écoles le soin de lancer le marché 
public. 

 
Le cahier des charges type, pré-rempli, se trouvera sur la nouvelle plate-

forme Internet mes-outils-numeriques.cfwb.be. Il sera accompagné d'une FAQ 
à destination des directions d'écoles et d'une FAQ à destination des 
bénéficiaires du dispositif. 

 
Le cahier des charges type est un marché de fournitures portant sur la 

mise à disposition des élèves de matériel bureautique au choix parmi plusieurs 
types d'ordinateurs ou de tablettes - dont le nombre est fixé par le PO ou l'école 
- sous forme d'achat ou de location suivant le choix effectué par le bénéficiaire. 

 
Les caractéristiques techniques minimales du matériel seront revues 

tous les 2 ans afin de s'assurer que celles-ci ne deviennent pas obsolètes par 
rapport aux évolutions technologiques.  

 
Si le choix du matériel informatique est laissé à l'appréciation des 

pouvoirs organisateurs ou des écoles en fonction de leur liberté pédagogique, il 
reste que ceux-ci doivent obligatoirement respecter diverses exigences 
cumulatives : 

1° les différents types de matériel informatique choisis doivent respecter 
des caractéristiques techniques minimales prévues dans le cahier des charges 
type; 

2° les différents types de matériel informatique choisis doivent être 
compatibles entre eux; 

3° les différents types de matériel informatique choisis doivent comporter 
au moins une offre inférieure à 500 euros TVAC (hors déduction et 
intervention de la Fédération Wallonie-Bruxelles); 

4° les différents types de matériel informatique choisis doivent comporter 
un minimum de différence de coût - inférieure à 50 % du prix du matériel 
informatique le moins onéreux proposé - au sein du même établissement 
scolaire ou au sein d'une même filière pédagogique. De la sorte, le matériel 
informatique le plus onéreux proposé par un établissement scolaire ne pourra 
jamais excéder 749 euros TVAC (hors déduction et intervention de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles). 

 
Le matériel offert à la location est le même matériel que celui offert à 

l'acquisition. 
 
Article 3, § 1. - Le soumissionnaire met obligatoirement à disposition de 

chaque école une plate-forme en ligne pour assurer le suivi de la gestion 
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administrative complète du processus, tant en termes d'achat, de location et 
de services. 

 
La plate-forme pourra être utilisé par un ou plusieurs utilisateurs au sein 

de l'école et permettre dès lors d'assurer le suivi du processus : 
1° vue d'ensemble du matériel informatique acheté ou loué par les élèves.;  
2° enregistrement et signalement des problèmes du matériel 

informatique acheté ou loué par les élèves; 
3° suivi des réparations sous et hors garantie du matériel informatique 

acheté ou loué par les élèves; 
4° suivi des prêts des appareils de remplacement. 
 
Enfin, la plate-forme sera disponible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.  
 
Article 3, § 2. - De manière générale, chaque appareil bénéficiera 

obligatoirement d'une garantie de remplacement sur site le jour ouvrable 
suivant assurée par le constructeur. Cette garantie s'étendra sur 3 ans 
minimum, ou 4 ans en cas de location du matériel pendant 4 ans. 

 
Les niveaux de service après-vente ou durant location auxquels le 

soumissionnaire s'engage doivent au minimum être conformes aux 
dispositions suivantes : 

1° Pour chaque lot, le soumissionnaire assure un service de maintenance 
dans les conditions suivantes :  

- prise en charge de l'appareil défectueux selon les modalités de garantie; 
- disponibilité de l'appareil réparé ou remplacé 1 jour ouvrable après 

signalement de l'incident au sein de l'établissement scolaire; 
- livraison de l'appareil réparé ou remplacé à l'école par le prestataire. 
 
A titre facultatif, il est possible pour les écoles d'ajouter les exigences 

suivantes : 
- le plafonnement du montant à charge de l'élève en cas de dommage 

accidentel hors garantie; 
- en lieu et place du remplacement d'un ordinateur défaillant 1 jour 

ouvrable après signalement d'un incident, la constitution d'un stock 
d'appareils de remplacement conservé au sein de l'établissement scolaire 
équivalant à minimum 2 % de la commande totale faite par les bénéficiaires. 

2° Pour chaque lot, le soumissionnaire retenu garantit la mise à jour du 
matériel informatique pendant une durée minimale de 3 ans, ou de 4 ans en 
cas de location pendant 4 années. 

3° Pour chaque lot, les matériels informatiques sont configurés par le 
fournisseur et livrés à l'école en une solution clé sur porte :  

- chaque appareil doit avoir été chargé une première fois à 100 % et, lors 
de la livraison, le niveau de charge de chaque appareil doit être de minimum 
70 %; 

- chaque appareil doit être livré avec les dernières mises à jour du système 
d'exploitation installé, datant de maximum 1 mois précédant la livraison; 

- chaque appareil doit pouvoir être intégré rapidement dans le service de 
gestion des matériels informatiques choisis par l'établissement scolaire et la 
licence nécessaire à cette intégration doit être comprise dans l'offre de prix.  

 
Ce service après-vente et durant location ne peut engendrer de surcoût ni 

pour l'établissement scolaire ni pour les élèves concernés. 
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Section 2. - De l'acquisition ou de la location de matériels 

informatiques directement par le pouvoir organisateur ou 

l'établissement scolaire  
 
Article 4, § 1. - Contrairement à la section précédente, le marché public 

peut être réalisé par les pouvoirs organisateurs ou leurs délégués qui gèrent 
alors eux-mêmes l'acquisition ou la location du matériel informatique aux 
bénéficiaires, sans passer par une interface privée. 

 
Le cahier des charges type, pré-rempli, se trouvera sur la nouvelle plate-

forme Internet mes-outils-numeriques.cfwb.be. Il sera accompagné d'une FAQ 
à destination des directions d'écoles et d'une FAQ à destination des 
bénéficiaires du dispositif. 

 
Le cahier des charges type est un marché de fournitures portant sur la 

mise à disposition des élèves de matériel bureautique au choix parmi plusieurs 
types d'ordinateurs ou de tablettes - dont le nombre est fixé par le PO ou son 
délégué- sous forme d'achat ou de location suivant le choix effectué par le 
bénéficiaire. 

 
Si le choix du matériel informatique est laissé à l'appréciation des 

pouvoirs organisateurs ou de leurs délégués en fonction de leur liberté 
pédagogique, il reste que ceux-ci doivent obligatoirement respecter diverses 
exigences cumulatives : 

1° les différents types de matériel informatique choisis doivent respecter 
des caractéristiques techniques minimales prévues dans le cahier des charges 
type; 

2° les différents types de matériel informatique choisis doivent être 
compatibles entre eux; 

3° les différents types de matériel informatique choisis doivent comporter 
au moins une offre inférieure à 500 euros TVAC (hors déduction et 
intervention de la Fédération Wallonie-Bruxelles); 

4° les différents types de matériel informatique choisis doivent comporter 
un minimum de différence de coût - inférieure à 50 % du prix du matériel 
informatique le moins onéreux proposé - au sein du même établissement 
scolaire ou au sein d'une même filière pédagogique. De la sorte, le matériel 
informatique le plus onéreux proposé par un établissement scolaire ne pourra 
jamais excéder 749 euros TVAC (hors déduction et intervention de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles). 

 
Dans ce mécanisme, l'intervention financière de la Fédération Wallonie-

Bruxelles vient éventuellement en complément d'une déduction opérée par le 
pouvoir organisateur ou son délégué et/ou d'une aide via le fonds de solidarité 
pour les bénéficiaires. Cette disposition est prévue sans préjudice de la 
législation concernant les avantages sociaux (Décret du 7 juin 2001 relatif aux 
avantages sociaux). 

 
Article 4, § 2. - Dans ce mécanisme, le pouvoir organisateur ou son 

délégué a la liberté, dans le cas d'une location du matériel informatique aux 
bénéficiaires, de récupérer ou non le matériel informatique loué. 

 
Article 5, § 1. - Le(s) soumissionnaire(s) met(tent) obligatoirement à 

disposition de chaque établissement scolaire une plate-forme en ligne pour 
assurer le suivi de la gestion administrative du processus, tant en termes 
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d'achat, de location et de services (réparations sous garantie, réparations hors 
garantie, suivi du matériel de remplacement,..) 

 
Article 5, § 2. - De manière générale, chaque appareil bénéficiera 

obligatoirement d'une garantie de remplacement sur site le jour ouvrable 
suivant assurée par le constructeur. Cette garantie s'étendra sur 3 ans, ou 4 
ans en cas de location pendant 4 années. 

 
Les niveaux de service après-vente ou durant location auxquels le 

soumissionnaire s'engage doivent au minimum être conformes aux 
dispositions suivantes : 

1° Pour chaque lot, le soumissionnaire assure un service de maintenance 
dans les conditions suivantes :  

- prise en charge de l'appareil défectueux selon les modalités de garantie; 
- disponibilité de l'appareil réparé ou remplacé 1 jour ouvrable après 

signalement de l'incident au sein de l'établissement scolaire; 
- livraison de l'appareil réparé ou remplacé à l'établissement scolaire par 

le prestataire 
 
A titre facultatif, il est possible pour les écoles d'ajouter les exigences 

suivantes : 
- le plafonnement du montant à charge de l'école en cas de dommage 

accidentel hors garantie; 
- en lieu et place du remplacement d'un ordinateur défaillant 1 jour 

ouvrable après signalement d'un incident, la constitution d'un stock 
d'appareils de remplacement conservé au sein de l'établissement scolaire 
équivalant à minimum 2 % de la commande totale faite par les bénéficiaires. 

2° Pour chaque lot, le soumissionnaire retenu garantit la mise à jour du 
matériel informatique pendant une durée minimale de 3 ans, ou de 4 ans en 
cas de location pendant 4 années. 

3° Pour chaque lot, les matériels informatiques sont configurés par le 
fournisseur et livrés à l'établissement scolaire en une solution clé sur porte :  

- chaque appareil doit avoir été chargé une première fois à 100 % et, lors 
de la livraison, le niveau de charge de chaque appareil doit être de minimum 
70 %; 

- chaque appareil doit être livré avec les dernières mises à jour du système 
d'exploitation installé, datant de maximum 1 mois précédant la livraison; 

- chaque appareil doit pouvoir être intégré rapidement dans le service de 
gestion des matériels informatiques choisis par l'établissement scolaire et la 
licence nécessaire à cette intégration doit être comprise dans l'offre de prix.  

 

CHAPITRE 3. - De l'intervention financière de la Communauté 

française 
 
Article 6, § 1. - Le § 1er de l'Article 6 n'appelle aucun commentaire. Pour 

rappel, lors de l'année scolaire 2020-2021, l'aide de la Fédération Wallonie-
Bruxelles sera octroyée dans sa totalité pour les élèves qui termineraient 
potentiellement leur cursus scolaire avant la fin de l'aide financière octroyée 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles.  

 
Article 6, § 2. - Le § 2 de l'Article 6 vise notamment les bénéficiaires d'un 

enfant qui aurait changé d'établissement scolaire au cours de l'achat ou de la 
location du matériel informatique. Ainsi, le nouvel établissement dans lequel 
l'enfant est inscrit ne pourra pas l'inciter à choisir un autre appareil.  
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Il vise également les bénéficiaires d'un enfant qui aurait quitté 
l'enseignement obligatoire au cours de l'achat ou de la location du matériel 
informatique avant d'y revenir à nouveau. 

 
Il vise enfin l'élève devenu majeur alors qu'il a bénéficié du dispositif en 

étant mineur. 
 
Article 7. - Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire accepte de 

manière irrévocable et sans condition d'avoir pour seul débiteur du paiement 
de la fourniture les bénéficiaires qui passent le bon de commande. 

 
Le pouvoir organisateur ou son délégué n'est pas le débiteur du montant 

des fournitures et ne garantit pas le paiement de celles-ci en cas de défaut des 
bénéficiaires. 

 
Pour rappel, l'école se charge uniquement du lancement du marché 

public, de la réception des fournitures et du suivi de la commande en se 
chargeant des démarches en cas de mise en oeuvre de la garantie ou 
d'inexécution par le fournisseur de ses obligations. 

 
Dès lors, le fournisseur doit obligatoirement proposer une plateforme 

Internet de type boutique en ligne sur laquelle les bénéficiaires peuvent, d'une 
part, choisir leur matériel parmi les différents modèles arrêtés par chaque 
établissement scolaire et, d'autre part, commander directement auprès du 
fournisseur selon les formules prédéfinies (acquisition, location sur 3 années 
ou location sur 4 années). 

 
Les modes de paiement suivants seront disponibles sur la boutique en 

ligne : 
- paiement immédiat via Maestro; 
- paiement par virement. 
 
Chaque commande des bénéficiaires doit passer par la procédure prévue 

par la boutique en ligne et faire l'objet d'un bon de commande qui engage 
uniquement les bénéficiaires. Le fournisseur doit ainsi mettre en place une 
procédure claire et transparente pour le paiement unique de la fourniture en 
cas d'achat et pour le paiement des loyers en cas de location et assurer lui-
même le recouvrement des sommes qui lui sont dues. 

 
Lors de la commande et selon les formules prédéfinies, le fournisseur 

envoie une demande de versement de l'indemnité auprès des Services du 
Gouvernement dans la mesure où la déduction du prix de vente ou de location 
conclu avec les bénéficiaires aura déjà été octroyée par le fournisseur 
préalablement.  

 
La demande de versement de l'indemnité du fournisseur doit comprendre 

au moins une attestation prouvant la réalité de l'acquisition ou de la location 
du matériel conformément aux conditions du présent arrêté, signée par le 
pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire d'une part et le bénéficiaire 
d'autre part. 

 

CHAPITRE 4. - Du fonds de solidarité 
 
Article 8, § 1er. - Le paragraphe 1 de l'Article 8 prévoit la constitution 

d'un fonds de solidarité à destination de tous les parents ou de toutes les 
personnes investies de l'autorité parentale n'ayant pas la capacité financière 
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d'acquérir par eux-mêmes ce matériel informatique via le dispositif du présent 
arrêté. 

 
Ce fonds de solidarité existe sous deux formes cumulatives ou non pour 

chaque établissement scolaire : 
1° la constitution d'un stock de matériels informatiques à destination de 

chaque établissement scolaire via une subvention accordée par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, la constitution de ce stock venant alors en complément du 
subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique dans le cadre de la crise de la COVID-19; 

2° une aide financière visant à aider les parents ou les personnes investies 
de l'autorité parentale à acquérir ou louer le matériel dans le cadre du présent 
arrêté en soulageant leur propre intervention financière. Dans ce cas, 
l'établissement scolaire précisera les modalités d'intervention en faveur des 
familles. 

 
L'aide financière de l'établissement scolaire ne peut servir que dans le 

cadre du présent arrêté. En aucun cas, l'aide financière de l'établissement 
scolaire ne pourra intervenir pour l'achat ou la location d'un matériel 
informatique externe au marché public lancé par l'établissement scolaire. 

 
Article 8, § 2. - Le fonds de solidarité est lié à l'indice socio-économique 

(ISE) des établissements scolaires et est dégressif selon l'ISE des 
établissements scolaires via 5 paliers : 

1° ISE 1 à 4 : ces établissements scolaires recevront une subvention de 5 
% du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, 
ce qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit; 

2° ISE de 5 à 8 : ces établissements scolaires recevront une subvention de 
4 % du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, 
ce qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit; 

3° ISE 9 à 12 : ces établissements scolaires recevront une subvention de 
3 % du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, 
ce qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit; 

4° ISE 13 à 16 : ces établissements scolaires recevront une subvention de 
2 % du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, 
ce qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit; 

5° ISE 17 à 20 : ces établissements scolaires recevront une subvention de 
1 % du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, 
ce qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit. 

 
Les établissements scolaires de l'enseignement spécialisé et les 

établissements scolaires nouvellement créés recevront une subvention de 5 % 
du nombre d'élèves au 1er octobre de chaque année multiplié par 500 euros, ce 
qui donne le droit de tirage maximum auquel chaque établissement scolaire 
aura droit. 

 
Chaque établissement scolaire sera chargée de la mise à disposition du 

matériel informatique acquis auprès des élèves, en respectant les priorités 
suivantes : 
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1° les élèves dont les parents ou les personnes investies de l'autorité 
parentale n'ont pas la capacité financière d'acquérir par eux-mêmes ce 
matériel via le dispositif du présent arrêté; 

2° les élèves dont les parents ou les personnes investies de l'autorité 
parentale ont plusieurs enfants inscrits simultanément dans l'enseignement 
secondaire, ordinaire ou spécialisé, de plein exercice ou en alternance. 

 
Article 8, § 3. - Le montant déterminé pour la dotation ou la subvention 

de chaque établissement scolaire doit servir soit à l'acquisition d'un matériel 
informatique conformément aux modalités visées par le présent arrêté soit à 
soulager l'intervention des parents ou des personnes investies de l'autorité 
parentale dans l'acquisition ou la location du matériel dans le cadre du présent 
arrêté. Dans ce cas, l'établissement scolaire justifie, chaque année, par une 
déclaration sur l'honneur, la façon dont la dotation ou la subvention a été 
utilisée pour soulager l'intervention des familles. 

 
Les deux formes du fonds de solidarité sont cumulatives ou non. 
 
Si l'établissement scolaire n'a pas encore lancé le marché pour la 

constitution d'un stock de matériels informatiques au prorata de 5 % de sa 
population scolaire, il pourra, à titre transitoire, lancer un seul et même 
marché public pour les deux subventions. 

 
L'aide financière de l'établissement scolaire ne peut servir que dans le 

cadre du présent arrêté. En aucun cas, l'aide financière de l'établissement 
scolaire ne pourra intervenir pour l'achat ou la location d'un matériel 
informatique externe au marché public lancé par l'établissement scolaire. 

 
Article 8, § 4. - Le montant déterminé pour la dotation ou la subvention 

de chaque établissement scolaire doit servir à acquérir le même matériel 
informatique que celui proposé à l'achat ou à la location des bénéficiaires. 

 
Chaque établissement scolaire peut acquérir un nombre illimité 

d'appareils mais chacun ne sera remboursé que dans les limites de sa dotation 
ou subvention. Ainsi, si l'établissement scolaire acquiert du matériel 
informatique moins coûteux que 500 euros/pièce, il pourra en acquérir autant 
que son droit de tirage le lui permet. A l'inverse, si l'établissement scolaire 
acquiert du matériel informatique plus coûteux que 500 euros/pièce, il ne 
pourra être remboursé que de 500 euros par appareil. 

 
Chaque établissement scolaire recevra de l'Administration l'information 

relative à son droit de tirage maximum et un formulaire type à renvoyer à 
l'Administration en y annexant les pièces justificatives : la facture attestant 
l'achat du matériel informatique déterminant par la même occasion le coût par 
appareil, le nombre d'appareils achetés et la date d'achat et l'ensemble des 
pièces prouvant le respect de la législation sur les marchés publics. 

 
Article 9. - Comme l'Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 relatif au 

subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19, cette dotation ou 
subvention est destinée à permettre aux établissements scolaires de couvrir, à 
titre de dépenses admises, des frais relatifs à l'acquisition de matériel de 
formation suivant : 

1° tout type d'ordinateur portable neuf ou reconditionné; 
2° tout type de tablette informatique neuve ou reconditionnée. 
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De même, une circulaire sera envoyée à date et à heure à tous les 

établissements scolaires concernés par cet arrêté. 
 
Article 10, § 1er. - Comme l'Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 relatif au 

subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19, une convention sera 
conclue entre l'établissement scolaire et les parents ou les personnes investies 
de l'autorité parentale des élèves pouvant bénéficier du fonds de solidarité. 

 
Le matériel informatique est prêté aux élèves pouvant bénéficier du fonds 

de solidarité pour une durée couvrant au maximum une année scolaire. Il 
devra être restitué à l'établissement scolaire au plus tard le dernier jour de 
l'année scolaire, sauf en cas de travaux scolaires à réaliser pendant les 
vacances ou de seconde session à préparer. 

 
La convention peut être renouvelable, d'année en année. 
 
La mise à disposition du matériel informatique est gratuite. 
 
De même, une convention type sera annexée à la circulaire envoyée à date 

et à heure à tous les établissements scolaires concernés par cet arrêté. 
 
Article 10, § 2. - Lors de la remise du matériel informatique à l'élève, 

une caution pourra être demandée par l'établissement scolaire. Celle-ci ne peut 
en aucun cas dépasser 50 euros et doit être adaptée, voire annulée, en fonction 
de la situation financière des parents ou des personnes investies de l'autorité 
parentale. Le paiement de la caution devra garantir le respect du décret 
gratuité, notamment en ce qui concerne l'étalement du paiement de la caution. 

 
En aucun cas, cette caution ne pourra être un frein à l'accès au matériel 

informatique mis à disposition de l'élève. 
 
Article 10, § 3. - Comme l'Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 relatif au 

subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19, la convention engage 
les élèves à utiliser avec soin le matériel informatique fourni, conformément à 
sa destination. Elle engage également l'élève à restituer l'intégralité du 
matériel à la fin de l'année scolaire au plus tard, et ce dans le même état que 
celui dans lequel le matériel informatique se trouvait lorsqu'il a été mis à sa 
disposition, compte tenu de son usure normale.  

 
L'inattention ou la négligence peut engendrer des pannes mineures ou 

importantes qui ne sont pas couvertes par la garantie normale d'utilisation et 
ne sont donc pas imputables à un défaut du matériel : projection de liquide, 
bris de l'écran suite à l'oubli d'un objet sur le clavier, chute du matériel, 
détérioration de pièces mobiles rendant l'usage de l'ordinateur impossible,... 

 
Dans ce cas, l'établissement scolaire sera en droit de ne pas rembourser 

la caution aux parents ou aux personnes investies de l'autorité parentale ou à 
l'élève majeur. 
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L'établissement scolaire pourra faire le choix de se faire rembourser - ou 
non - la caution préalablement payée et de réclamer une indemnité de 
réparation qui ne pourra dépasser 150 euros, caution comprise.  

 
Dans le cas d'un vol, une déclaration de vol déposée auprès des services 

de police devra être remise à l'établissement scolaire afin d'attester le vol 
effectif du matériel.  

 
A défaut de restitution du matériel au terme convenu, le pouvoir 

organisateur ou son délégué sera en droit de réclamer la contre-valeur 
résiduelle du matériel prêté. 

 
Les éventuelles indemnités seront, tout comme la caution, adaptées, voire 

annulées, en fonction de la situation financière des parents ou des personnes 
investies de l'autorité parentale et ne pourront en aucun cas constituer un 
frein à l'accès au matériel informatique mis à disposition de l'élève. 

 
Article 10, § 4. - Comme l'Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 relatif au 

subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19, les parents ou 
personnes investies de l'autorité parentale pourraient se tourner vers le 
pouvoir organisateur de l'école si la caution était jugée disproportionnée ou 
abusive au regard de la situation familiale.  

 
Si aucune solution n'est trouvée par le pouvoir organisateur de l'école en 

cause, les parents ou les personnes investies de l'autorité parentale pourront 
s'adresser au service du Ministère en charge des subventions visées par le 
présent arrêté qui sera alors seul juge de l'application proportionnée ou non de 
ladite caution. 

 

CHAPITRE 5. - Dispositions finales 
 
Article 11. - Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication. 
 
Toutefois, l'intervention financière visée au chapitre 3 peut être allouée 

au profit d'un marché déjà lancé au cours de l'année scolaire 2020-2021 par un 
pouvoir organisateur ou un établissement scolaire au jour de l'entrée en 
vigueur du présent arrêté. Le pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire 
doit rentrer une demande d'intervention spécifique auprès de la Direction 
générale de l'enseignement obligatoire du Ministère de la Communauté 
française prouvant la conformité du matériel commandé avec les prescriptions 
techniques minimales imposées par le présent arrêté (et jointes à chacun des 
deux CSC annexés à l'arrêté).  

 
Les modalités de paiement (identité du bénéficiaire du paiement et 

numéro de compte) de ladite intervention financière sont convenues avec la 
Direction générale susvisée en fonction de l'état d'avancement du marché et 
des modalités de paiement prévues par celui-ci, dès lors qu'il n'est pas certain 
que ce marché permette le paiement d'une partie du montant dû directement 
par la Communauté française auprès du fournisseur. Dans l'hypothèse où tout 
ou partie du prix est à la charge des parents, il conviendra également de 
déterminer avec la Direction générale précitée la manière de payer 
l'intervention financière susvisée de telle manière à s'assurer qu'elle profite 
bien au bénéficiaire final du matériel acquis ou loué.  
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L'indemnité financière allouée est de 75 EUR, versée de manière unique 
si le matériel a été acquis, de 25 ou de 18,75 EUR selon que le matériel 
informatique a été loué sur une période de 3 ans ou supérieure à 3 ans.  

 
L'intervention financière visée à l'alinéa précédent ne peut être cumulée 

avec aucune autre indemnité versée par la Communauté française en soutien 
à l'acquisition ou à la location de matériels informatiques, notamment les 
indemnités visées par le présent arrêté ou par l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 
40 du Gouvernement de la Communauté française relatif au 
subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique dans le cadre de la crise de la COVID-19. 

 
Article 12. - Pour l'année scolaire 2020-2021, les interventions 

financières de la Communauté française visées aux chapitres 2 et 3 du présent 
arrêté ne seront allouées qu'à la condition que le pouvoir organisateur ou 
l'établissement scolaire ait sollicité parallèlement le bénéfice de l'application 
de l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 du Gouvernement de la Communauté 
française relatif au subventionnement exceptionnel des pouvoirs 
organisateurs de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour 
objet l'achat de matériel informatique dans le cadre de la crise de la COVID-
19. 

 
Si le pouvoir organisateur ou l'établissement scolaire ne sollicite pas les 

mécanismes de l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 40 du Gouvernement de la 
Communauté française relatif au subventionnement exceptionnel des pouvoirs 
organisateurs de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour 
objet l'achat de matériel informatique dans le cadre de la crise de la COVID-
19, il ne pourra pas prétendre aux mécanismes visés dans le présent arrêté 
pour l'année scolaire 2020-2021. Toutefois, le pouvoir organisateur ou 
l'établissement scolaire pourra justifier la raison particulière pour laquelle il 
n'a pas eu recours audit mécanisme, et ce au travers d'une demande motivée 
à introduire auprès auprès de la Direction générale de l'Enseignement 
obligatoire, laquelle sera tenue de remettre sa décision dans un délai de 15 
jours à compter de la réception de la demande motivée. Les motifs admissibles 
peuvent être par exemple liés à la surcharge administrative disproportionnée 
du lancement de la procédure visée par l'APS n° 40 pour un nombre réduit 
d'ordinateurs, ou la possession par l'école d'un stock d'ordinateurs déjà 
conséquent.  

 
Article 13. - Cet article n'appelle aucun commentaire. 
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Conseil d'Etat, section de législation, avis 68.559/2 du 28 décembre 

2020 sur un projet d'arrêté de pouvoirs spéciaux n° XX du 

Gouvernement de la Communauté française `déterminant les 

conditions et les modalités d'octroi d'une intervention financière 

facilitant l'achat ou la location de matériels informatiques par les 

parents ou les personnes investies de l'autorité parentale au profit 

de leur enfant et afin de faciliter le suivi des apprentissages' 
 
Le 21 décembre 2020, le Conseil d'Etat, section de législation, a été invité 

par le Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à 
communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet 
d'arrêté de pouvoirs spéciaux n° XX du Gouvernement de la Communauté 
française `déterminant les conditions et les modalités d'octroi d'une 
intervention financière facilitant l'achat ou la location de matériels 
informatiques par les parents ou les personnes investies de l'autorité parentale 
au profit de leur enfant et afin de faciliter le suivi des apprentissages'. 

 
Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 28 décembre 2020. 

La chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, 
Luc CAMBIER et Patrick RONVAUX, conseillers d'Etat, Christian 
BEHRENDT, assesseur, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

 
Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. L'avis, 

dont le texte suit, a été donné le 28 décembre 2020. 
 
Suivant l'article 84, § 1erer, alinéa 1er, 3°, des lois `sur le Conseil d'Etat', 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d'avis doit spécialement indiquer 
les motifs qui en justifient le caractère urgent. 

 
La lettre s'exprime en ces termes : 
«Considérant la consultation organisée le 15 décembre 2020 avec les 

fédérations de pouvoirs organisateurs et les fédérations d'organisations de 
parents d'élèves; 

Considérant la pandémie liée à la propagation de la COVID-19 et la crise 
sanitaire d'envergure qui en découle, notamment en Belgique; 

Considérant qu'il est donc impératif de permettre un équipement 
informatique adéquat aux élèves n'ayant pas accès au matériel suffisant pour 
suivre leurs cours à distance; 

Considérant l'urgence motivée par le fait qu'il convient d'adopter 
rapidement des mesures visant à répondre aux nouveaux besoins matériels 
découlant de la pandémie actuelle; 

Considérant qu'à la suite de la subvention exceptionnelle destinée à 
permettre aux établissements scolaires de faire face aux investissements 
nécessaires afin de se doter d'un stock d'ordinateurs/tablettes pouvant être mis 
à disposition des élèves n'ayant pas la possibilité d'en acquérir, il a lieu de 
donner la possibilité à l'ensemble des élèves d'avoir accès à un matériel 
informatique performant à moindre coût». 

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 3°, des lois `sur le Conseil d'Etat', coordonnées le 12 janvier 1973, la 
section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités 
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 
Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 
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OBSERVATION PREALABLE 
 
Conformément à l'article 3, alinéa 3, du décret du 14 novembre 2020 

`octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement en vue de réagir à la 
deuxième vague de la crise sanitaire du COVID-19', l'arrêté en projet sera 
communiqué au bureau du Parlement avant sa publication au Moniteur belge. 

 

OBSERVATIONS GENERALES 
 
1. Dès lors que le projet trouve son fondement juridique dans le décret du 

14 novembre 2020 `octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement en vue 
de réagir à la deuxième vague de la crise sanitaire du COVID-19', il ne peut 
englober dans son champ d'application l'équipement informatique des élèves 
ni «pour l'année socialire 2021-2022» ni «à partir de l'année scolaire 2022-
2023», comme cela est prévu à l'article 1er, alinéa 2, deuxième et troisième 
tirets. 

 
Seules les mesures prévues par le projet pour l'année scolaire 2020-2021 

peuvent trouver un fondement dans le décret du 14 novembre 2020 puisque ce 
dernier entend uniquement habiliter le Gouvernement à réagir «à la deuxième 
vague de la crise sanitaire du COVID-19» et que l'équipement informatique à 
plus long terme des établissements et des élèves n'en fait pas partie. 

 
Le projet sera revu pour se conformer à son fondement juridique. 
 
2.1. Selon la note au Gouvernement, le présent projet met en place le 

deuxième volet de la stratégie d'équipement en matériels informatique des 
élèves. 

 
Le premier volet a été mis en oeuvre par l'arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 40 du 10 décembre 2020 
`relatif au subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de 
l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de 
matériel informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19'. 

 
L'article 8, § 1erer, du projet prévoit que, 
«[c]haque année, les établissements de l'enseignement secondaire 

ordinaire et spécialisé reçoivent une dotation ou une subvention particulière 
de nature à leur permettre : 

- soit d'acquérir du matériel informatique destiné à être mis à la 
disposition des élèves dont les bénéficiaires 1 n'ont pas la capacité financière 
d'acquérir/louer par eux-mêmes ce matériel informatique; 

- soit d'aider les bénéficiaires à acquérir/louer le matériel dans le cadre et 
selon les conditions du présent arrêté en soulageant de manière 
complémentaire à l'intervention visée à l'article 6 leur intervention financière 
propre». 

 
«[L]es modalités d'intervention en faveur des familles» sont dans ce 

dernier cas précisées par «le pouvoir organisateur ou son délégué [...], dans un 
règlement interne, dans le respect des principes d'équité et d'égalité de 
traitement». 

 



  

Docu 49088  p.70 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

Comme il ressort de l'article 8, § 2, la dotation ou subvention visée au 
paragraphe 1er de cette disposition concernera entre 1 % et 5 % des élèves 
fréquentant un établissement secondaire de la Communauté française. 

 
Ces dispositions appellent les observations suivantes au regard du droit 

à l'enseignement (article 24, § 3, de la Constitution) et de l'égalité des élèves 
et des parents (article 24, § 4, de la Constitution). 

 
2.2. Dans son avis n° 68.326/2, donné le 24 novembre2020 sur le projet 

devenu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs 
spéciaux n° 40 du 10 décembre 2020 ̀ relatif au subventionnement exceptionnel 
des pouvoirs organisateurs de l'enseignement secondaire ordinaire et 
spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel informatique, dans le cadre de 
la crise de la COVID-19', la section de législation a relevé ce qui suit : 

 
«3. L'article 24, § 3, alinéa 1er, de la Constitution dispose comme suit : 
`Chacun a droit à l'enseignement dans le respect des libertés et droits 

fondamentaux. L'accès à l'enseignement est gratuit jusqu'à la fin de 
l'obligation scolaire'. 

 
Dans la mesure où les ordinateurs qui seront acquis en application du 

projet examiné seront mis à la disposition à titre gratuit des élèves qui 
remplissent les critères énoncés, le projet d'arrêté entend concrétiser le 
principe inscrit à l'article 24, § 3, alinéa 1er, précité. 

 
Il ressort toutefois du projet que celui-ci ne concernera, selon les 

modalités qu'il prévoit, que 5 % des élèves fréquentant un établissement 
d'enseignement en Communauté française. 

 
La section de législation n'est pas en mesure d'établir si ce critère qui 

tend à prendre en compte 5 % de la population scolaire permet de garantir que 
chaque élève pourra disposer de manière effective d'un ordinateur afin de 
suivre un enseignement à distance. Si cette règle des 5 % fixée au paragraphe 
2 de l'article 5 devait avoir pour effet que les pouvoirs organisateurs ne 
seraient pas en mesure de fournir à chaque élève qui en a besoin un ordinateur, 
cela aurait pour conséquence de priver ces élèves de la jouissance du droit à 
l'enseignement garanti par l'article 24, § 3, de la Constitution. 

 
En tout état de cause, la manière dont le projet entend répartir la mise à 

disposition des ordinateurs entre pouvoirs organisateurs, d'une part (article 
5, § 2, du projet), et entre établissements scolaires relevant d'un pouvoir 
organisateur, d'autre part (article 6, § 2, alinéa 2, du projet), suscite la 
difficulté suivante au regard de l'objectif poursuivi. 

 
Dès lors que le projet poursuit comme objectif de procurer un équipement 

informatique adéquat aux élèves n'ayant pas accès au matériel suffisant pour 
suivre un enseignement à distance, le critère d'un droit de tirage équivalent à 
5 % maximum du nombre d'élèves dépendant du pouvoir organisateur ne 
permet pas, dans les limites budgétaires fixées, de rencontrer adéquatement 
cet objectif. En effet, il se pourrait que certains pouvoirs organisateurs 
bénéficient d'un droit de tirage de 5 % alors qu'ils n'en ont pas besoin dans 
cette mesure et qu'ils privent ainsi d'autres pouvoirs organisateurs d'un droit 
de tirage dépassant ce seuil des 5 % tandis que la situation objective des élèves 
qui en dépendent requerrait par hypothèse un tel dépassement. 
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Abstraction faite de cette difficulté, l'article 6, § 2, alinéa 2, prévoit encore 
que le pouvoir organisateur est chargé de répartir les appareils acquis entre 
ses établissements pour autant que chaque établissement dispose d'un stock 
équivalent à 5 % de sa propre population au minimum. 

 
L'application de cet alinéa peut aboutir à ce que certains établissements 

relevant d'un pouvoir organisateur bénéficient d'une subvention en vue de 
constituer un stick alors qu'ils n'en ont pas besoin au regard de l'objectif 
poursuivi par le projet (dès lors que moins de 5 % de leur population scolaire 
se trouve dans les conditions pour pouvoir prétendre à un ordinateur), rendant 
de ce fait impossible, en raison de l'insuffisance des moyens financiers qui en 
découlerait, l'achat d'ordinateurs par des établissements dont les besoins 
dépasseraient 5 % de leur population. 

 
Pour autant que l'auteur du projet ait pu répondre adéquatement aux 

observations formulées plus haut quant à l'admissibilité du critère d'un droit 
de tirage équivalent à 5 %, le dispositif sera en tout état de cause revu afin de 
garantir que la répartition des moyens financiers entre pouvoirs 
organisateurs, d'une part, et entre les établissements scolaires d'un même 
pouvoir organisateur, d'autre part, puisse assurer que les critères de 
répartition ainsi fixés n'aient pas pour conséquence de créer une 
discrimination entre élèves qui, par l'effet de cette répartition, seraient privés 
sans justification admissible du matériel que le projet entend pourtant leur 
garantir et de porter ainsi atteinte au droit à l'enseignement» 2. 

 
Cette observation générale vaut mutatis mutandis pour le paragraphe 2 

de l'article 8 en tant que qu'il plafonne la dotation ou la subvention à 5 % du 
montant de 500 euros par matériel informatique acheté ou loué, privant ainsi 
les pouvoirs organisateurs concernés d'une intervention financière dépassant 
ce seuil des 5 % tandis que la situation objective des élèves qui en dépendent 
requerrait par hypothèse un tel dépassement. Il n'est pas davantage certain 
que la modulation de ce maximum à 4 %, 3 %, 2 % ou 1 % selon l'indice socio-
économique des établissements concernés, même s'il est destiné à tenir compte 
précisément de la situation financière des familles, soit justifiée au regard de 
toutes les situations individuelles rencontrées dans les établissements ainsi 
visés. En tout état de cause, cette modulation, si elle tend, sous cette dernière 
réserve, à respecter le principe constitutionnel d'égalité en matière scolaire 
garanti par l'article 24, § 4, de la Constitution, ne permet pas de garantir, en 
soi, que le droit à l'enseignement inscrit au paragraphe 3 de cette disposition 
constitutionnelle soit effectivement respecté. 

 
La présente observation tient également compte du fait que la mise à 

disposition du matériel informatique par les établissements scolaires aux 
«élèves dont les bénéficiaires n'ont pas la capacité financière d'acquérir/louer 
par eux-mêmes ce matériel informatique», prévue par l'article 8, § 1er, premier 
tiret, n'y est conçue que de manière alternative à ce que prévoit le deuxième 
tiret de cette disposition, et donc facultative, et sans garantie de voir 
l'ensemble du public concerné pouvoir bénéficier de ce soutien, et que ce second 
tiret de la même disposition ne prévoit pas davantage la garantie d'une 
intervention financière couvrant entièrement, lorsqu'elle est nécessaire en 
raison de la situation concrète des familles concernées, les frais d'acquisition 
ou de location du matériel indispensable au suivi de l'enseignement; il est 
également renvoyé sur ce point à l'observation générale n° 2.3, ci-dessous. 

 
Le rapport au Gouvernement devrait à tout le moins s'expliquer sur ce 

point. 



  

Docu 49088  p.72 

Centre de documentation administrative  A.Gt 14-01-2021  
Secrétariat général  Mise à jour au 17-09-2024 

 
2.3. L'article 8, § 1er, laisse le libre choix entre, d'une part, l'acquisition 

du matériel informatique par les établissements de l'enseignement secondaire 
qui sera mis à disposition des «élèves dont les bénéficiaires» n'ont pas la 
capacité financière d'acquérir ou de louer par eux-mêmes ce matériel 
informatique et, d'autre part, l'octroi par les établissements de l'enseignement 
secondaire d'une intervention financière complémentaire à celle visée à 
l'article 6 aux «bénéficiaires». 

 
En outre, dans ce dernier cas, le pouvoir organisateur ou son délégué sont 

habilités à préciser, dans le respect des principes d'équité et d'égalité de 
traitement, les modalités d'intervention en faveur des familles dans un 
règlement interne. 

 
Or, comme l'a rappelé la section de législation dans son avis n° 68.326/2 

précité : 
«L'article 24, § 4, de la Constitution, énonce notamment le principe selon 

lequel 
`[t]ous les élèves [...] sont égaux devant la loi ou le décret'. 
Cette disposition constitutionnelle oblige la Communauté française à 

traiter de manière égale l'ensemble des élèves constituant le public cible du 
projet lorsqu'elle prévoit des subventions qui ont pour fin de permettre `aux 
élèves n'ayant pas un accès au matériel suffisant pour suivre les cours à 
distance de disposer d'un équipement informatique adéquat. Cet impératif de 
traitement égal des élèves ne saurait être énervé en son principe par le fait 
que le matériel informatique dont ils seront appelés à bénéficier aura été 
acquis, selon les modalités résultant du projet, non pas directement par la 
Communauté française elle-même mais par le pouvoir organisateur de chacun 
des établissements scolaires fréquentés par les élèves concernés 3, qui aura en 
effet, pour les acquérir, pu bénéficier de subventions destinées à en couvrir le 
prix d'achat. 

 
[...] 
 
L'obligation de traiter de manière égale les élèves de la Communauté 

française concernés par le projet ne saurait être atteinte dans le cadre de celui-
ci tel qu'il est actuellement conçu. 

 
[...] 
 
[...] [E]n laissant à ce stade le soin aux pouvoirs organisateurs de 

déterminer eux-mêmes la manière dont ils mettront en oeuvre les critères 
imparfaits de choix des élèves qui, parmi ceux fréquentant les établissements 
scolaires qu'ils organisent, bénéficieront de la mise à disposition gratuite du 
matériel, le projet apparaît comme procédant implicitement d'une conception 
erronée de l'article 24 de la Constitution, conception selon laquelle le socle 
minimal de droits dont disposent les élèves dans l'enseignement pourrait, pour 
la matière que le projet entend régler, varier en fonction de la nature du 
pouvoir organisateur de l'établissement que ces élèves fréquentent. Certes, de 
manière générale, la Constitution prévoit que le décret doit prendre en compte 
les différences objectives, notamment les caractéristiques propres à chaque 
pouvoir organisateur qui justifient un traitement approprié mais, en l'espèce, 
la section de législation n'aperçoit pas quelle caractéristique propre à un 
pouvoir organisateur pourrait justifier le traitement envisagé, à savoir une 
situation dans laquelle les élèves fréquentant les établissements d'un pouvoir 
organisateur plutôt que ceux d'un autre pourraient, en raison de cette 
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fréquentation, être considérés comme ayant accès à un matériel suffisant pour 
suivre les cours à distance au sein d'un établissement alors que des élèves 
placés dans les mêmes circonstances objectives en terme de disponibilité de 
matériel seraient considérés comme n'ayant pas accès à un matériel suffisant 
par un autre établissement». 

 
L'article 8, § 1er, appelle une observation analogue. 
 
2.4. Il suit de ce qui précède que les paragraphes 1er et 2 de l'article 8 

doivent être fondamentalement revus. 
 

OBSERVATIONS PARTICULIERES 

 

PREAMBULE 
 
1. Le dossier contient un «test genre» établi en application de l'article 4, 

alinéa 2, 1°, du décret du 7 janvier 2016 `relatif à l'intégration de la dimension 
de genre dans l'ensemble des politiques de la Communauté française'. 

 
Il convient de mentionner ce document dans le préambule sous la forme 

d'un «considérant» 4. 
 
2. L'alinéa 5 mentionne l'accomplissement de deux formalités, à savoir la 

négociation avec Wallonie-Bruxelles Enseignement, en vertu de l'article 1.6.5-
6 du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, et 
la consultation des organisations représentatives des parents, en vertu de 
l'article 1.6.6-3 du même code. 

 
Cet alinéa doit dès lors être scindé en deux et, pour ce qui concerne la 

première formalité, le mot «consultation» doit être remplacé par le mot 
«négociation». 

 

DISPOSITIF 
 
Article 1er - Dès lors que la notion de «bénéficiaire» est définie à l'alinéa 2 

comme pouvant comprendre également des «élèves majeurs», la rédaction de 
l'ensemble du projet doit être revue de manière à éviter des maladresses 
touchant à la formulation de certaines de ses dispositions lorsqu'elles sont 
présentées comme ne retenant que le cas où ces «bénéficiaires» sont des 
«parents ou [d]es personnes investies de l'autorité parentale des élèves 
régulièrement inscrits» dans certains degrés de l'enseignement, hypothèse, 
certes la plus fréquente, également incluse dans la notion de «bénéficiaire» par 
l'article 1er, alinéa 2. Pareilles formulations ne peuvent correspondre à 
l'intention de l'auteur du projet. 

 
Cette difficulté concerne : 
- la référence aux enfants des bénéficiaires à l'article 1er, alinéa 1er; 
- l'expression «élèves relevant de bénéficiaires» aux articles 2, alinéa 1er, 

et 4, § 1er, alinéa 1er; 
- l'expression «élèves dont les bénéficiaires» à l'article 8, § 1er, premier 

tiret; 
- la notion d'«élèves sous l'autorité des bénéficiaires» à l'article 8, § 2, 

alinéa 1er. 
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A l'inverse, la notion d'«élève bénéficiaire» à l'article 7, alinéa 4, doit être 
revue, de même que l'expression «la situation financière du responsable légal 
de l'élève» à l'article 10, § 3, alinéa 5, pour tenir compte du fait que le 
«bénéficiaire» peut également être l'élève majeur. 

 
Article 2 
 
Selon la dernière phrase de l'alinéa 1er, les caractéristiques techniques 

minimales du matériel reprises dans le cahier des charges type sont revues 
tous les deux ans afin d'assurer que celles-ci ne deviennent obsolètes. 

 
Il convient dès lors d'habiliter le ou les ministres concernés à modifier 

l'annexe 1 jointe au projet. A défaut, cette phrase devrait s'analyser comme 
contenant une auto-habilitation au Gouvernement, qui serait inutile et devrait 
donc être omise. 

 
Article 5 
 
Au paragraphe 2, quatrième tiret, les mot et chiffre «annexe 1» doivent 

être remplacés par les mot et chiffre «annexe 2». 
 
Article 8 
 
L'articulation de l'application, même transitoire, de l'arrêté du 

Gouvernement de pouvoirs spéciaux n° 40 du 10 décembre 2020 `relatif au 
subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de matériel 
informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19', dont il est question au 
paragraphe 3, alinéa 2, avec le projet à l'examen devrait être explicitée, 
notamment quant à la possibilité d'un subventionnement cumulatif des 
matériels concernés, tel qu'il résulterait tant de cet arrêté n° 40 que de celui 
en projet. 

 
En réponse à une observation formulée par l'avis de l'Inspecteur des 

Finances sur ce point, la note au Gouvernement expose ce qui suit : 
 
«Il est tout à fait prévu pour un établissement scolaire de pouvoir 

recevoir, à la subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de 
l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de 
matériel informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19 et le 
mécanisme d'aides prévu dans le présent arrêté, fondé en l'espèce sur un 
objectif social et de solidarité, qui se distingue dès lors du premier mécanisme 
général et forfaitaire visé ci-avant. Dès lors, les deux mécanismes d'aides 
différents peuvent être cumulés». 

 
Article 10 
 
1. Le dispositif doit être complété afin de mieux faire apparaître, 

conformément à ce qui est exposé dans le commentaire de la disposition, que 
l'élève pourra disposer de manière effective d'un ordinateur, même en cas de 
contestation relative au montant de la caution, telle que celle-ci est organisée 
par l'alinéa 5 du paragraphe 3. 

 
Le dispositif sera complété afin de prévoir, outre l'hypothèse d'une 

contestation sur la caution, la procédure à suivre dans l'hypothèse d'une 
contestation portant sur l'indemnité de réparation 5. 
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2. Au paragraphe 4 du même article, il convient de préciser auprès de 

quel service du Gouvernement la «plainte» pourra être introduite ainsi que la 
procédure à suivre et les délais y afférents, tant ceux dans lesquels la plainte 
doit être formulée que ceux dans lesquels le pouvoir organisateur ou le service 
du Gouvernement sera tenu de réagir 6. 

 
Annexes 
 
1. Ainsi qu'il ressort de l'arrêté en projet, celui-ci comporte deux modèles 

de cahiers spéciaux des charges types. Seul le premier modèle a été transmis 
au Conseil d'Etatavec la demande d'avis. 

 
A ce propos, le délégué du ministre a précisé ce qui suit : 
«[Ces deux modèles] sont quasi identiques. La seule différence est qu'il 

vient de retirer du second l'obligation de mettre à la disposition des écoles une 
plateforme informatique permettant aux parents d'acheter ou de louer du 
matériel directement auprès du fournisseur, ce qui est inutile dès lors que c'est 
l'école ou son pouvoir organisateur qui achète ou loue directement auprès de 
celui-ci» 7. 

 
2. Les deux annexes doivent mentionner qu'elles constituent une annexe 

à l'arrêté avec l'indication de son intitulé. Elles doivent également porter in 
fine la mention : «Vu pour être annexé à l'arrêté de pouvoirs spéciaux...» et être 
revêtues des mêmes date et signature que celles figurant sur le texte auquel 
elles sont annexées 8. 

 
 
 
Le greffier,  Le président 
B. DRAPIER P. VANDERNOOT 
 
 
_______ 
Notes 
1 Aux termes de l'article 1er, alinéa 2, du projet, les «bénéficiaires», au 

sens de celui-ci, sont «les parents ou les personnes investies de l'autorité 
parentale des élèves régulièrement inscrits» dans les divers degrés de 
l'enseignement mieux précisés par cette disposition, ainsi que les «élèves 
majeurs inscrits régulièrement» dans certains degrés de l'enseignement, 
également mieux précisés par cette disposition. 

2 Avis n° 68.326/2 donné le 24 novembre 2020 sur un projet devenu 
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux 
n° 40 du 10 décembre 2020 `relatif au subventionnement exceptionnel des 
pouvoirs organisateurs de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé 
ayant pour objet l'achat de matériel informatique, dans le cadre de la crise de 
la COVID-19', observation générale n° 3 (M.B., 18 décembre 2020, p. 89894; 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/68326.pdf). 

3 Note de bas de page n° 2 de l'avis cité : Au demeurant, les différents 
pouvoirs organisateurs sont tenus à l'impératif de non-discrimination porté 
par le décret de la Communauté française du 12 décembre 2008 `relatif à la 
lutte contre certaines formes de discrimination'. 

4 Dès lors en effet qu'en vertu de l'article 2, alinéa 1er, première phrase, 
du décret du 14 novembre 2020, le «test genre» n'est pas considéré comme étant 
une formalité préalable à caractère obligatoire lorsqu'un arrêté est pris sur la 
base des pouvoirs spéciaux autorisés par ce décret, ce document sera 
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mentionné dans le préambule sous la forme d'un «considérant» après les visas 
(Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et 
réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «Technique législative», 
recommandation n° 35); en ce sens, not. l'avis n° 68.326/2 donné le 24 
novembre 2020 sur un projet devenu l'arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 40 du 10 décembre 2020 
`relatif au subventionnement exceptionnel des pouvoirs organisateurs de 
l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ayant pour objet l'achat de 
matériel informatique, dans le cadre de la crise de la COVID-19', observation 
n° 2 formulée sous le préambule (M.B., 18 décembre 2020, p. 89895; 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/68326.pdf), et l'avis n° 68.373/2 
donné le 4 décembre 2020 sur un projet devenu l'arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française de pouvoirs spéciaux n° 41 du 10 décembre 2020 
`relatif à l'organisation de l'année académique 2020-202l’, observation n° 1 
formulée sous le préambule (M.B., 17 décembre 2020, p. 89701; 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/68373.pdf). 

5 En ce sens, voir l'avis n° 68.326/2 précité, observation n° 6 formulée sous 
l'article 4. 

6 En ce sens, voir l'avis n° 68.326/2 précité, observation n° 7 formulée sous 
l'article 4. 

7 Conformément à l'article 3, § 1er, du projet, le modèle de cahier spécial 
des charges transmis au Conseil d'Etat prévoit en effet une plateforme 
«boutique en ligne» sur laquelle les utilisateurs finaux peuvent choisir parmi 
les différents modèles disponibles et commander directement auprès de 
l'adjudicataire, selon des formules prédéfinies (acquisition/location). 

8 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «Technique 
législative», recommandation n° 172 et formule F 4-8-2. 

 
 


